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III. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR MESURE

1) Aperçu général

1. Depuis le précédent examen, en 2005, et notamment depuis 2010, l'Équateur a poursuivi ses réformes des mesures tarifaires et non tarifaires, tout en mettant davantage l'accent sur le recours à ces mesures, parmi d'autres, comme instruments de mise en œuvre de sa stratégie endogène de développement économique et social, conformément aux nouvelles priorités définies, notamment la substitution des importations dans certains secteurs.  Les principales réformes ont notamment porté sur la baisse du niveau moyen de la protection tarifaire NPF, le renforcement de la transparence et la simplification du régime des marchés publics, la consolidation du rôle de l'État dans l'économie et de nouvelles incitations à la production.

2. Le tarif douanier reste l'un des principaux instruments de la politique commerciale équatorienne et une source majeure de recettes fiscales (13,3% du total des recettes en 2010).  Suite aux réformes du tarif douanier, dont l'adoption de la nomenclature tarifaire du SH2007, et à la modification des types, des niveaux et de la répartition des taux de droit, le taux NPF moyen appliqué est tombé de 11,4% en 2005 à 9,3% en 2011.  Si le droit NPF moyen appliqué aux importations industrielles a reculé de 10,6% à 7,6%, celui appliqué aux produits agricoles est passé de 16,7% à 19,6%.  Environ 53,5% des droits NPF moyens appliqués, contre 38,7% en 2005, se situent actuellement dans une fourchette comprise entre 0% et 5%.  Les crêtes tarifaires ad valorem (concernant les abats, le riz, le lait et la crème de lait) n'ont pas changé.  Avec l'augmentation du nombre de droits ad valorem et l'adoption de droits composites, la structure des taux de droits est devenue plus complexe et dispersée;  le tarif douanier comporte désormais 17 taux ad valorem, et dix taux composites.  La progressivité des droits demeure en outre l'une de ses caractéristiques, ce qui signifie que les taux effectifs de protection tarifaire peuvent être largement supérieurs aux taux nominaux.
3. Environ 95% des taux de droits sont ad valorem, ce qui contribue à la transparence du tarif.  Néanmoins, les équivalents ad valorem des taux non ad valorem, qui occultent généralement des taux de droits relativement élevés, n'étaient pas disponibles.  Toutes les lignes tarifaires sont consolidées, ce qui confère une grande prévisibilité au tarif;  toutefois, la moyenne simple des taux NPF consolidés (21%) dépasse considérablement la moyenne des taux NPF appliqués (9,3%), de sorte que les autorités disposent d'une vaste marge de manœuvre pour augmenter les taux appliqués tout en restant dans les limites des consolidations, comme cela a été le cas au cours de la période considérée.  Par ailleurs, 19 lignes à dix chiffres dépassaient les taux consolidés de 5 à 15 points de pourcentage;  l'application de droits composites sur des produits consolidés sur une base ad valorem et la non‑communication de leur équivalent ad valorem (EAV) portent à se demander si ces droits s'inscrivent dans les limites de leur niveau de consolidation.  Bien que des contingents tarifaires soient restés en vigueur pour 17 produits agricoles, ils n'ont pas été utilisés en raison de la baisse des taux NPF appliqués et de la hausse des cours mondiaux des produits concernés.  Des prélèvements variables à l'importation continuent de s'appliquer aux produits agricoles en provenance de pays non membres de la Communauté andine en vertu du Système andin de fourchettes de prix.

4. L'informatisation des procédures douanières et d'autres travaux de modernisation visant à faciliter les échanges ont été réalisés, notamment en vue de diminuer le nombre d'inspections physiques pour privilégier l'évaluation des risques à l'importation;  le programme d'inspection avant expédition a été supprimé en 2008.

5. Des prohibitions et restrictions à l'importation frappent de nombreux produits, mais on en compte un peu moins que lors de l'examen antérieur;  elles sont essentiellement appliquées à des fins de protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou de préservation des végétaux, de protection de l'environnement, et pour des raisons relatives à la sûreté ou à la sécurité.  Outre des modifications institutionnelles dans le domaine des normes, de nouvelles prescriptions obligatoires en matière d'évaluation de la conformité, consistant en rapports d'essais et certificats de conformité pour les produits industriels, ont été instaurées en 2007.  Le pourcentage des normes nationales identiques aux normes internationales est de 3,6%.  Aucun nouvel accord de reconnaissance mutuelle (une mesure de facilitation du commerce), n'a été conclu durant la période examinée.  En 2009, des mesures ont été prises pour harmoniser et coordonner les activités des entités responsables de la protection zoosanitaire et phytosanitaire et de la sécurité sanitaire des produits alimentaires;  une loi a été votée pour assurer une gestion plus souple et pratique de l'ensemble de la législation du Codex Alimentarius, et pour réglementer les biotechnologies.  Pendant la période examinée, une mesure de sauvegarde a été adoptée à l'encontre des importations de pare‑brise en provenance de pays autres que les pays en développement, à l'exception de la Colombie (septembre 2010), et d'autres ont été prises à des fins de balance des paiements (janvier 2009‑juillet 2010) sous la forme de restrictions quantitatives et de surtaxes tarifaires.

6. Des réformes législatives, procédurales et institutionnelles majeures ont été mises en œuvre en 2008 qui visent à améliorer la transparence et l'efficience du régime de marchés publics équatorien;  depuis 2009, toutes les entreprises d'État sont assujetties à de nouvelles règles.  De nouvelles procédures de passation de marchés en ligne ont été instituées, mais les plus utilisées, quoique moins souvent, sont les procédures spéciales, suivies des appels d'offres ouverts.  Le recours aux marchés publics en tant qu'instrument de politique industrielle a été privilégié, et une série de préférences a été adoptée pour les fournisseurs locaux qui sont fonction de la teneur en éléments locaux et de la taille de l'entreprise.

7. Afin d'assurer l'approvisionnement intérieur et d'encourager l'industrie nationale de transformation, des interdictions temporaires d'exportation s'appliquent au riz, et des restrictions quantitatives aux exportations de déchets et débris de certains métaux ferreux et non ferreux;  le cuir et les fourrures sont assujettis à un système de surveillance des exportations temporaire.  Les exportations de bananes et de café demeurent assujetties à des prélèvements;  les exportations (et la production) de bananes et de plantains, de cacao, de café, de crevettes et de produits à base de poisson restent soumises à des prix de référence ou de soutien minimaux payés aux producteurs par les acheteurs.  L'Équateur applique des ristournes de droits et, depuis 2010, une zone de développement économique spéciale offre différents avantages fiscaux, notamment des exonérations de l'impôt sur le revenu;  cette zone a remplacé les régimes de transformation sous douane et de zones franches.
8. Pour encourager l'investissement dans les activités nationales de production, trois catégories d'incitations fiscales (générales, sectorielles, pour les zones défavorisées), y compris des exonérations temporaires de l'impôt sur le revenu, ont été instaurées en décembre 2010, en priorité pour les nouveaux investissements et certains secteurs de substitution des importations, ainsi que pour les petites et moyennes entreprises;  il existe également des incitations non fiscales, notamment sous forme de prêts à des conditions de faveur et de dons.  Le lait et les conserves de thon, de chinchard, de sardines et de truite de production nationale bénéficient encore d'un taux nul de taxe à la valeur ajoutée (TVA);  la TVA perçue sur les importations constitue une grande partie des recettes issues de cette taxe.  Plusieurs mesures ont été adoptées pour encourager la rénovation des véhicules de transports publics qui étaient en mauvais état.
9. Plusieurs articles de la Constitution de 2008 (chapitre II 2)) limitent la concurrence et favorisent le contrôle ou l'intervention de l'État dans des domaines stratégiques, revenant ainsi sur les efforts modérés de privatisation antérieurs.  En conséquence, la participation de l'État dans la production et le commerce de certains biens et services demeure substantielle, et se renforce dans certains domaines (industries extractives, industrie pharmaceutique).  Les entreprises publiques bénéficient du même statut fiscal que divers organismes publics, notamment de l'exonération de l'impôt sur le revenu et du remboursement de la TVA prévu au titre de différentes lois.  Depuis 2007, l'Équateur intensifie les contrôles sur les prix de plusieurs produits de consommation sensibles et des services publics;  l'application de cette politique a nécessité le recours à des subventions.  Des dispositions ont été prises pour renforcer la protection des consommateurs dans plusieurs domaines.

10. La législation relative à la protection des droits de propriété intellectuelle a été consolidée en vertu de la Constitution de 2008, et reste susceptible de réformes de fond.  L'instauration du traitement électronique a amélioré les procédures d'enregistrement.  Malgré l'intention de mettre en place un système de licences obligatoires pour de nombreux produits pharmaceutiques et agrochimiques, une seule licence a été délivrée à ce stade.

2) Mesures agissant sur les importations
i) Prescriptions en matière d'enregistrement et de documentation

11. Tous les importateurs doivent s'inscrire auprès de la Direction nationale des Douanes (SENAE, auparavant CAE), et s'inscrire au Registre unique des contribuables (RUC) établi par l'Administration fiscale (SRI).
  En mai 2011, 31 309 importateurs et 3 381 exportateurs étaient enregistrés auprès des douanes.  Cette inscription donne accès aux services en ligne fournis par le Système interactif du commerce extérieur (SICE).  Les documents suivants sont exigés pour importer des marchandises en Équateur:  la facture commerciale, l'original ou la copie du connaissement ou de la lettre de transport aérien, la police d'assurance, conformément à la loi relative aux assurances, et la déclaration andine de valeur;  un certificat d'origine (pour bénéficier des préférences tarifaires le cas échéant);  la licence d'importation et/ou le certificat INEN‑1 (conformité aux normes) peuvent également être exigés selon le produit.  L'obligation d'inscription auprès de la Banque centrale a été levée en octobre 2007.

12. Ces dernières années, l'Équateur s'est activement employé à moderniser ses services douaniers, ce qui semble avoir sensiblement renforcé l'aptitude de la Direction nationale des Douanes à atteindre ses objectifs, à savoir améliorer le recouvrement des recettes et diminuer les délais et les frais de dédouanement (voir plus loin).
  Pour faciliter le commerce sans pour autant négliger les contrôles douaniers, des procédures d'inspection/évaluation automatiques et non intrusives et des procédures de dédouanement accélérées ont été appliquées afin de raccourcir les délais de livraison;  ces mesures se fondent sur la gestion des risques d'importation.  En conséquence, le nombre d'inspections physiques est passé à 34,9% (1er trimestre 2011), contre plus de 70% par le passé
;  en 2010, 11,6% des importations ont été assujetties à une inspection automatique, en vertu de laquelle les informations nécessaires au dédouanement sont transmises et vérifiées par voie électronique, et 44,8% ont été soumises à une inspection matérielle des seuls documents d'importation.  Entre 2006 et 2010, les recettes dérivant des droits et taxes internes perçues à la frontière sont passées de 2,1 milliards de dollars EU à 3,1 milliards de dollars EU.

13. Un nouveau règlement en matière de facilitation douanière a été adopté en mai 2011 en vue de simplifier les procédures et de lutter contre la corruption.
  En septembre 2010, les autorités ont décidé d'appliquer des accords internationaux, comme le Cadre de normes SAFE de l'Organisation mondiale des douanes (OMD) qui vise à sécuriser et à faciliter les échanges internationaux, et la Convention révisée de Kyoto, déjà partiellement intégrée au droit national;  en juillet 2011, leur mise en application a fait l'objet d'un examen.  D'après l'OMD, cette démarche renforcera à terme la capacité de l'administration à soutenir les objectifs du pays en matière de développement socioéconomique et d'expansion du commerce.

14. La mise en place d'un nouveau système douanier transparent, efficient et dématérialisé est en cours pour assurer le contrôle douanier et faciliter encore les échanges.  La Direction nationale des Douanes prévoit notamment d'instaurer un système inspiré du système de dédouanement électronique coréen (UNI‑PASS) et un dispositif de guichet unique (ECUA‑PASS).
  Ce dernier vise à optimiser et à intégrer sur un seul portail internet toutes les procédures associées au traitement et à la délivrance des documents de contrôle;  un essai devrait avoir lieu d'ici à novembre‑décembre 2011.  En décembre 2010, un contrat portant sur la restructuration et la refonte du système informatique de la Direction nationale des Douanes a été conclu avec KCingle‑CUPIA (le service des douanes coréennes);  les autorités prévoient une réduction considérable des délais de dédouanement à l'importation et à l'exportation, ainsi que des économies substantielles pour les usagers.

15. Selon la Direction nationale des Douanes, le délai moyen de dédouanement a été ramené de 11,9 jours (2007) à 6,5 jours (janvier 2011).
  D'après la Banque mondiale, en juin 2010, l'Équateur se classait au 130ème rang (sur 183 pays) pour la facilité du commerce transfrontalier;  ses indicateurs pour le dédouanement à l'importation et à l'exportation étaient proches de ceux d'autres pays d'Amérique latine et des Caraïbes.
  Le délai d'importation moyen était de 29 jours, le coût par conteneur s'établissant à 1 332 dollars EU;  le délai d'exportation était de 20 jours, et le coût par conteneur était de 1 345 dollars EU.

16. La contrebande, apparemment alimentée, entre autres, par la hausse des taux d'imposition indirecte et les restrictions appliquées à des fins de balance des paiements (sections vii) b) et 4) i) a)), demeure un problème.  Entre 2008 et 2009, le nombre de produits arrivés sur le marché sans que les droits de douane et les taxes n'aient été acquittés aurait augmenté;  durant cette période, en raison de l'intensification et de l'efficacité de l'action menée par les douanes en coopération avec l'armée
, le nombre de saisies a augmenté de 129%.
  En 2010, le montant des saisies, essentiellement constituées de médicaments illégaux, de textiles, de véhicules automobiles et de chaussures, s'est élevé à 87,9 millions de dollars EU;  on recense plus de 300 saisies de contrefaçon, essentiellement des jouets, des sacs et portefeuilles, des accessoires de véhicules automobiles, etc., dont la plupart provenaient de Chine.

17. Depuis 2008, le système d'analyse/évaluation des risques à l'importation opéré par les Services douaniers a remplacé le régime d'inspection avant expédition (fourniture obligatoire de certificats d'inspection avant l'expédition des marchandises, ce qui supprime l'inspection conduite par les sociétés internationales de vérification (Bureau Veritas, COTECNA, ITS, et SGS)
;  désormais, la Direction nationale des Douanes confie une partie de ses inspections matérielles à ces entreprises.  Les cargaisons destinées aux importateurs aux antécédents solides et jugés présenter un "risque faible" sont rarement inspectées, et sont dédouanées dans les meilleurs délais à leur arrivée en Équateur.

ii) Évaluation en douane

18. Aucune modification majeure n'a été apportée au cadre réglementaire au cours de la période examinée.  L'évaluation en douane est régie par les règles de l'OMC en la matière, la Décision n° 571 de la Commission de la Communauté andine et son règlement d'application, contenu dans la Résolution n° 846.
  Lors de son accession à l'OMC, l'Équateur s'est prévalu du paragraphe premier de l'article 20 de l'Accord sur l'évaluation en douane pour reporter de cinq ans, à compter du 21 janvier 1996, l'application de ce dernier.
  L'Équateur a notifié à l'OMC sa législation en matière d'évaluation en douane
, mais n'a pas présenté de réponses aux questions posées sur l'évaluation en douane
;  les autorités ont signalé leur intention de satisfaire à cette obligation.

19. Conformément aux dispositions de l'Accord sur l'évaluation en douane portant sur le traitement spécial et différencié, l'Équateur a décidé de reporter au 21 janvier 2004 l'utilisation de la méthode de la valeur calculée et d'émettre des réserves à propos de l'application de certaines disciplines.

20. La valeur retenue pour la détermination des droits de douane est la valeur c.a.f. des produits importés, calculée sur la base de la valeur transactionnelle;  les autorités ont indiqué qu'entre 2010 et 2011 (avril), 99,5% des importations avaient été assujetties à cette méthode d'évaluation.  Lorsque celle‑ci ne peut être appliquée, la Décision n° 571 établit cinq autres méthodes, qui doivent être employées dans l'ordre stipulé par l'Accord sur l'évaluation en douane.  Les autorités ont signalé que cette consigne était bien suivie, si ce n'est que les articles 5 et 6 étaient parfois inversés sur demande de l'importateur et sur accord de l'Administration des douanes.  Les dispositions de la Communauté andine interdisent expressément l'utilisation de prix minimaux pour déterminer la valeur en douane.

21. Le dédouanement et les contrôles de l'évaluation en douane s'effectuent uniquement sur la base des déclarations sélectionnées par un système de profils de risques.  Les autorités ont indiqué que leurs outils d'évaluation des risques à l'importation tenaient compte des dispositions de l'article 17 de l'Accord sur l'évaluation en douane, conformément à la Décision 6.1 du Comité de l'évaluation en douane.  La base de données de valeurs équatorienne est utilisée à des fins d'études ou de recherches sur les questions afférentes à l'évaluation;  les prix d'importation extraits des déclarations andines de valeur (section i)) constituent la principale source d'informations.  Lorsqu'il existe un "doute raisonnable" quant aux prix déclarés, l'importateur en est avisé par écrit.  Deux possibilités s'offrent alors à lui.  La première consiste à accepter la décision de la Direction nationale des Douanes quant au doute raisonnable, ce qui lui permet de retirer ses marchandises après avoir acquitté les droits de douane, calculés sur la base du prix de référence le plus élevé figurant dans la base de données de la Direction nationale des Douanes.  La seconde consiste à payer les droits de douane calculés sur la base de la valeur déclarée, et à présenter une garantie valable 30 jours et équivalant à 120% de la différence entre les droits applicables à la valeur déclarée et ceux déterminés par les autorités douanières.  Entre avril 2010 et avril 2011, 1,3% des déclarations en douane ont fait l'objet d'une procédure de "doute raisonnable";  d'après les autorités, 40% de ces affaires étaient associées à une sous‑facturation, et la valeur des marchandises non déclarée s'élevait à 5,7 millions de dollars EU, soit 2,3 millions de dollars EU de manque à gagner en termes de droits et de taxes.

iii) Règles d'origine

22. Les règles d'origine n'ont pas changé depuis 2005.  L'Équateur applique des règles d'origine préférentielles dans le cadre de la Communauté andine et de l'ALADI (chapitre II 6) ii) a) et b));  il n'applique pas de règles d'origine non préférentielles.

23. En vertu du régime andin des règles d'origine
, les critères de base utilisés pour déterminer l'origine des marchandises qui incluent des intrants provenant de l'extérieur de la Communauté andine sont soit le changement de position tarifaire (quatre chiffres du SH) consécutif à un processus de production ou de transformation, soit la teneur en produits régionaux, qui s'entend comme le pourcentage résultant du rapport entre la valeur c.a.f. des matériaux non originaires et la valeur f.a.b. des marchandises à exporter.  Dans le cas de l'Équateur, la teneur en produits régionaux doit être égale à 40% au moins de la valeur f.a.b. des marchandises.  L'Équateur (comme l'État plurinational de Bolivie) bénéficie d'un traitement spécial à ce chapitre puisque les exportations des autres membres de la Communauté andine doivent obligatoirement présenter une teneur en produits régionaux de 50%.

24. Un nombre limité de produits doivent satisfaire à des règles d'origine spécifiques.  Celles‑ci sont établies par le Secrétariat général de la Communauté andine, de sa propre initiative ou à la demande d'un pays membre, "pour les produits qui l'exigent".
  Elles peuvent être moins strictes que les critères de base.  Il existe actuellement des règles d'origine spécifiques dans des secteurs comme l'automobile, les produits chimiques et les oléagineux.
25. Les accords souscrits dans le cadre de l'ALADI obéissent soit au régime général de règles d'origine
, soit aux règles propres à chaque accord.  Le régime général de l'ALADI suit les mêmes principes de base que ceux qui régissent la détermination de l'origine dans le cadre de la Communauté andine;  les règles d'origine énoncées dans l'accord de portée partielle conclu par l'Équateur et le Mexique dans le cadre de l'ALADI comportent quelques ajouts.

iv) Droits de douane
26. La Constitution confère à l'exécutif le pouvoir exclusif de modifier les taux et la nomenclature des droits de douane.  Ce pouvoir a été partiellement transféré à certains organes de la Communauté andine.  En tant que membre de la Communauté andine, l'Équateur est théoriquement tenu d'aligner toutes les modifications apportées à ses taux et à sa nomenclature douanière sur les amendements au tarif extérieur commun (en vigueur depuis 1995) approuvés par les membres de la Communauté.  Dans la pratique, l'application du tarif extérieur commun par l'Équateur et les autres membres de la Communauté semble comporter de nombreuses exceptions (section a)).

27. L'Équateur utilise la nomenclature commune de la Communauté andine, dénommée NANDINA, qui se fonde depuis janvier 2007 sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH07).
  En mai 2011, sa nomenclature se composait de 7 241 positions à dix chiffres, soit 295 positions de plus qu'en 2005 (tableau III.1).

28. Le tarif douanier demeure pour les autorités un instrument essentiel aux fins de protection et de collecte des impôts.  Entre 2005 et 2010, la part des recettes dérivées des droits de douane dans les recettes fiscales a diminué, tombant de 14,6% à 13,3%, en raison de l'augmentation de celles générées par l'impôt sur le revenu (tableau III.5).

29. Le dernier tarif douanier appliqué par l'Équateur a été communiqué à la Base de données intégrées de l'OMC en 2008 (tarif de l'année 2007).

Tableau III.1
Structure des droits NPF, 2005 et 2011
(en %)

	
	
	2005
	2011a
	Taux consolidé final

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (% des lignes tarifaires)
	100,0
	100,0
	100,0

	2.
	Moyenne simple des taux appliqués
	11,4
	9,3
	21,0

	
	Produits agricoles (SH01‑24)
	16,7
	19,6
	26,7

	
	Produits industriels (SH25‑97)
	10,6
	7,6
	20,0

	
	Produits agricoles selon la définition OMC
	15,7
	17,3
	25,6

	
	Produits non agricoles selon la définition OMC (à l'exception du pétrole)
	10,8
	8,2
	20,3

	
	Textiles et vêtements
	18,1
	14,3
	28,4

	3.
	"Crêtes" tarifaires nationales (% des lignes tarifaires)b
	0,7
	10,8
	0,2

	4.
	"Crêtes" tarifaires internationales (% des lignes tarifaires)c
	24,4
	24,8
	67,3

	5.
	Écart type général des lignes tarifaires
	7,0
	11,0
	8,2

	6.
	Coefficient de variation des lignes tarifaires
	0,6
	1,2
	0,4

	7.
	Lignes tarifaires exemptées de droits (% des lignes tarifaires)
	3,2
	46,7
	0,0

	8.
	Droits non ad valorem (% des lignes tarifaires)
	0,0
	5,0
	0,0

	9.
	Droits non ad valorem sans équivalent ad valorem (% des lignes tarifaires)
	0,0
	5,0
	0,0

	10.
	Droits de nuisance appliqués (% de l'ensemble des lignes tarifaires)d
	0,0
	0,0
	0,0


a
Les autorités n'ont pu communiquer les équivalents ad valorem (EAV), et l'absence de données de base n'a pas permis au Secrétariat de l'OMC de les calculer.  Les estimations présentées dans ce tableau ne comportent donc que la composante ad valorem des taux de droits composites.

b
Les crêtes tarifaires nationales se définissent comme les taux trois fois supérieurs à la moyenne simple globale des taux appliqués.

c
Les crêtes tarifaires internationales se définissent comme les taux supérieurs à 15%.

d
Les taux de nuisance sont les taux supérieurs à 0% mais inférieurs ou égaux à 2%.
Note:  
Le tarif de 2005 se fonde sur la nomenclature du SH02, qui se compose de 6 949 lignes tarifaires;  celui de 2011 se fonde sur la nomenclature SH07, qui en comporte 7 241.  Le calcul du tarif consolidé final se fonde sur 6 843 lignes.
Source:  
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités équatoriennes.
b) Structure et niveaux des droits de douane NPF

30. Depuis 2005, le tarif douanier est devenu légèrement plus complexe du fait de l'ajout de taux de droits
 et de lignes tarifaires à 14 chiffres soumises à des taux multiples.
  En juillet 2011 le tarif équatorien, fondé sur le tarif extérieur commun de la Communauté andine
, comportait 17 droits ad valorem et dix droits composites (tableau III.1).
  Les droits spécifiques imposés sur quatre lignes tarifaires à dix chiffres (nouveaux pneumatiques), reliquat des mesures prises en 2009/10 aux fins de balance des paiements (section vii) b)) ont été supprimés au début de 2011.  Des taux composites ont remplacé les taux ad valorem appliqués à 356 lignes tarifaires à dix chiffres (textiles, vêtements, chaussures, pneumatiques, écrans de télévision et projecteurs).
  En novembre 2010, certains Membres de l'OMC ont demandé à l'Équateur de communiquer les équivalents ad valorem (EAV) de ses droits non ad valorem, ce que ce dernier n'a pas encore fait.
  La dispersion tarifaire s'est sensiblement accentuée, quel que soit le critère de mesure utilisé (crêtes tarifaires nationales, écart type, et coefficient de variation) (tableau III.1).  Environ 46,7% de lignes tarifaires sont maintenant assorties d'un droit nul (tableau III.1, graphique III.1), 10,6% sont assujetties à un taux de 20%, et 10,5% à un taux de 10%.  En 2011, la structure à 17 échelons de taux ad valorem se concentrait sur sept taux:  0% et 5% pour la plupart des matières premières et des biens d'équipement;  10% ou 15% pour les produits intermédiaires;  et 20%, 25%, et 30% pour la majeure partie des biens de consommation.  En 2005, les taux de 5%, 10%, 15% et 20% étaient plus également répartis entre les lignes tarifaires, et rares étaient celles assorties d'un taux nul.  Au final, la nouvelle structure reste caractérisée par une progressivité de plus en plus prononcée des droits dans toutes les branches de l'industrie manufacturière, à l'exception des produits minéraux non métalliques (graphique III.2).
31. Au cours de la période examinée, la moyenne simple des taux NPF appliqués a reculé de 11,4% à 9,3% (tableau III.1).  Selon les autorités, en 2007 et 2008, l'Équateur a diminué les droits sur 3 267 lignes tarifaires et les a augmentés sur 1 612 lignes.  Les catégories de produits qui ont bénéficié de la baisse sont les biens d'équipement industriels, les matières premières et le matériel de transport.
  La plupart des hausses ont porté sur des biens de consommation durables et non durables, et visaient 940 produits (produits alimentaires, appareils domestiques et électroménagers, produits en papier et matériaux de construction par exemple) pour lesquels l'Équateur a porté le droit au niveau de son taux consolidé à l'OMC (section b)).  Depuis janvier 2011, les droits sur les véhicules motorisés, automobiles hybrides comprises, équipés de moteurs d'une puissance allant jusqu'à 3 000 cc, ont augmenté de 5 points de pourcentage (de 35% à 40%);  cette hausse concernerait 67% des automobiles importées et aurait relevé les prix de vente d'un montant compris entre 300 et 500 dollars EU selon le modèle.
  L'agriculture continue de bénéficier d'une protection tarifaire nettement supérieure à celle des produits non agricoles;  en 2011, la moyenne simple des taux NPF appliqués sur les produits agricoles (selon la définition de l'OMC) a progressé, passant de 15,7% à 17,3%, alors qu'elle diminuait pour les produits non agricoles, tombant de 10,8% à 8,2% (tableau III.1).  Les crêtes tarifaires ad valorem sont stables depuis 2005;  elles s'appliquent aux abats de viande (85,5%), au riz (67,5%), au lait et à la crème de lait (54%).
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Distribution statistique des taux de droits NPF, 2005 et 2011
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Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités équatoriennes.
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Le nombre de lignes est de 6 949 pour 2005 et de 7 244 pour 2011.
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32. Les prélèvements variables applicables à l'importation de certains produits agricoles en provenance de pays non membres du Groupe andin restent en vigueur dans le cadre du Système andin de fourchette des prix adopté en novembre 1994;  ils varient en proportion inverse aux prix internationaux.  En juin 2011, le Système andin de fourchette des prix couvrait 13 "produits marqueurs", dont les prix internationaux constituent la base de calcul de la fourchette des prix, et 156 produits dérivés ou de substitution des "marqueurs" (correspondant à environ 2% des lignes tarifaires).  Les prélèvements sont exprimés sous la forme de droits ad valorem additionnels et des réductions ou suspensions de droits sont prévues dans certains cas.  Conformément à la Décision n° 371 du Groupe andin, les pays membres peuvent ajuster les prélèvements lorsque les prix mondiaux des produits associés subissent des distorsions "spéciales".  Au total, les prélèvements, ajustement compris, ne peuvent être supérieurs aux niveaux des consolidations résultant du Cycle d'Uruguay.  La transparence est garantie par le Conseil de l'Accord de Carthagène (JUNAC), institution sous-régionale qui surveille et communique les ajustements de prix.  Des renseignements sont disponibles en ligne
, et les importateurs peuvent calculer le droit total à verser pour leur cargaison 15 jours à l'avance.  Par ailleurs, la modification du Système andin de fourchette des prix ne peut être décidée qu'au niveau sous-régional.  Ce système a été examiné dans le cadre du Groupe de travail de l'accession de l'Équateur;  ce dernier s'est engagé à l'éliminer progressivement dans un délai de sept ans, conformément au calendrier figurant en annexe à son Protocole d'accession (à savoir à compter de janvier 1996, l'élimination totale intervenant avant décembre 2001).
  En 2006, suite à l'accord de libre‑échange entre la Colombie et le Pérou s'engageant à ne pas appliquer le système aux produits agricoles en provenance des États‑Unis, son maintien a été remis en cause au niveau de la Communauté andine.

c) Consolidations tarifaires

33. Toutes les lignes tarifaires sont consolidées depuis l'accession de l'Équateur à l'OMC, dont 98% environ à des taux inférieurs ou égaux à 30%.  Les droits de douane visant les produits agricoles (selon la définition de l'OMC) sont consolidés à des taux variant de 5% à 85,5%;  les consolidations au niveau le plus bas correspondent dans leur majorité à des semences, les plus élevés aux morceaux et abats de certaines volailles.  Les droits de douane appliqués aux produits non agricoles sont consolidés à des taux compris entre 5% et 40%;  les consolidations au niveau le plus bas correspondent principalement à des produits chimiques, à des produits pharmaceutiques et à des fertilisants, les plus élevés à des véhicules motorisés.  Actuellement, la moyenne des taux consolidés dépasse le taux NPF moyen appliqué de près de 12 points (graphique III.3);  les écarts les plus prononcés, qui atteignent 16 à 17 points de pourcentage, concernent les céréales, les produits laitiers et les oléagineux.  Les écarts entre les taux consolidés et appliqués ont permis de relever les droits de douane en vigueur, dans les secteurs sensible notamment (section a)).
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Moyenne des taux de droits NPF appliqués et consolidés, par chapitre du SH, 2005 et 2011
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34. En 2011, parmi les lignes tarifaires de la Liste de concessions CXXXIII de l'Équateur qui sont rigoureusement comparables au SH02
, les taux NPF appliqués à 19 lignes à dix chiffres (quatre en 2005)
 visant les abats de viande, les produits chimiques, les produits de papier, la céramique et les véhicules motorisés dépassaient les taux consolidés de 5 à 15 points de pourcentage (tableau III.2);  les autorités ont précisé que cette situation serait rectifiée lorsque la transposition des engagements en matière de consolidation de l'Équateur au SH02 serait achevée (voir plus loin), normalement au cours de l'année 2011.  En outre, étant donné l'instauration de droits NPF composites (section a)) sur 356 positions consolidées sur une base ad valorem et la non‑communication de leurs EAV on peut se demander si ces taux appliqués s'inscrivent effectivement dans les limites de leurs niveaux consolidés.  Pour 1 212 lignes tarifaires (585 en 2005) les taux appliqués sont identiques aux taux consolidés.

Tableau III.2

Produits auxquels s'appliquent des taux NPF supérieurs aux taux consolidésa, 2011
	Code du SH07
	Désignation
	Code du SH02
	Taux NPF
(%)
	Taux consolidé
(%)
	Écart en points de pourcentage

	Produits auxquels s'appliquent des taux NPF supérieurs aux taux consolidés
	
	
	

	0208.90.00.00
	Autres viandes et abats comestibles, frais, réfrigérés ou congelés
	0208.90.00
	30
	20
	10

	3825.10.00.00
	Produits résiduaires des industries chimiques;  déchets municipaux
	3825.10.00
	15
	10
	5

	3825.20.00.00
	Produits résiduaires des industries chimiques;  boues d'épuration
	3825.20.00
	15
	10
	5

	3825.30.00.00
	Produits résiduaires des industries chimiques;  déchets cliniques
	3825.30.00
	15
	10
	5

	3825.41.00.00
	Produits résiduaires des industries chimiques;  halogénés
	3825.41.00
	15
	10
	5

	3825.49.00.00
	Autres produits résiduaires des industries chimiques
	3825.49.00
	15
	10
	5

	3825.50.00.00
	Produits résiduaires des industries chimiques;  déchets de solutions (liqueurs) décapantes pour métaux, de liquides hydrauliques, de liquides pour freins et de liquides antigel
	3825.50.00
	15
	10
	5

	3825.61.00.00
	Produits résiduaires des industries chimiques, contenant principalement des constituants organiques
	3825.61.00
	15
	10
	5

	3825.69.00.90
	Autres produits résiduaires des industries chimiques
	3825.69.00
	15
	10
	5

	3825.90.00.00
	Autres produits résiduaires des industries chimiques
	3825.90.00
	15
	10
	5

	4805.11.00.00
	Papier mi-chimique pour cannelure
	4805.11.00
	15
	10
	5

	4805.12.00.00
	Papier paille pour cannelure
	4805.12.00
	15
	10
	5

	4805.19.00.00
	Autres papiers et cartons, non couchés ni enduits
	4805.19.00
	15
	10
	5

	6906.00.00.00
	Tuyaux, gouttières et accessoires de tuyauterie, en céramique
	6906.00.00
	30
	25
	5

	7305.19.00.00
	Autres tubes et tuyaux (soudés ou rivés, par exemple), de section circulaire, d'un diamètre extérieur excédant 406,4 mm, en fer ou en acier
	7305.19.00
	20
	15
	5

	7308.90.90.00
	Autres constructions (à l'exception des constructions préfabriquées du n° 94.06) et parties de constructions.
	7308.90.90
	20
	15
	5

	8702.10.10.90
	Véhicules automobiles pour le transport de dix personnes ou plus, chauffeur inclus, à moteur à piston (diesel et semi‑diesel)
	8702.10.10
	35
	20
	15

	8702.90.91.90
	Autres véhicules automobiles pour le transport de dix personnes ou plus, chauffeur inclus,
	8702.90.91
	35
	20
	15

	9306.30.90.00
	Autres cartouches et leurs parties
	9306.30.90
	30
	25
	5

	Écart moyen en points de pourcentage
	
	
	
	6,3


a
Estimations fondées sur des lignes rigoureusement comparables entre la classification du SH07 (taux NPF appliqués) et la classification du SH02 (taux consolidés).
Source:  
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités équatoriennes.
35. La liste des concessions de l'Équateur, initialement établie conformément au SH92, a été transposée dans le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises de 2002.  La liste transposée au SH02 a été examinée pour la dernière fois le 2 décembre 2010, à une réunion d'examen multilatéral;  en mai 2011, le Comité de l'accès au marché de l'OMC examinait les moyens de procéder à sa mise en forme finale.
  En juillet 2011, seule manquait l'approbation d'un partenaire commercial de premier plan pour conclure cet exercice.  L'Équateur n'a pas demandé à bénéficier des dérogations visées à l'article II du GATT de 1994 pour appliquer au plan national les modifications du SH2002 et du SH2007 à sa liste d'engagements en matière de consolidation.
d) Contingents tarifaires

36. Dans le cadre de l'engagement en matière d'accès minimal contenu dans l'Accord de l'OMC sur l'agriculture, l'Équateur maintient, mais n'applique pas, des contingents tarifaires visant 17 lignes à quatre, six ou huit chiffres qui concernent les produits suivants:  dindons et dindes, morceaux de poulets, froment, orge, maïs, sorgho, malt, amidon, tourteaux de soja, tourteaux de navette, lait en poudre et glucose (chapitre IV 2) iii)).  Tous les produits soumis à des contingents tarifaires sont couverts par le Système andin de fourchette des prix.  Les taux contingentaires varient de 19% à 45%, les taux hors contingent de 0% à 85,5% (tableau AIII.1).  La loi ne définit pas de critères d'attribution des contingents.  Selon les autorités, ceux‑ci sont généralement alloués aux importateurs en fonction de leur consommation antérieure, conformément à un accord interministériel fondé sur une recommandation du Comité des contingents tarifaires (chapitre IV 2) iii)).  Les contingents doivent être appliqués concurremment avec une obligation d'absorption de la production nationale (chapitre IV 2) iv));  dans ce cas, seuls les importateurs qui ont acheté une part de la production nationale reçoivent l'autorisation d'importer le produit soumis au contingent.  Les contingents tarifaires n'ont pas été utilisés entre 2006 et 2010 parce que la plupart des droits NPF appliqués étaient inférieurs à leur taux contingentaire et que la hausse des prix mondiaux diminuait la compétitivité à l'importation des produits concernés.

e) Préférences tarifaires

37. L'Équateur accorde un traitement en franchise de droits à toutes les importations provenant de l'État plurilatéral de Bolivie, de la Colombie et du Pérou dès lors qu'elles satisfont aux règles d'origine de la Communauté andine (section iii)).  Il consent un traitement analogue aux importations en provenance de la République bolivarienne du Venezuela.  L'Équateur accorde également un traitement préférentiel aux importations provenant de pays avec lesquels il a conclu des accords dans le cadre de l'ALADI (tableau AIII.2 et chapitre II 6) ii) b)).

f) Régimes d'avantages tarifaires

38. Outre les régimes de ristourne, de maquila, de zone franche et de zone spéciale de développement économique (section 3) iv)), l'Équateur a mis en place divers régimes douaniers spéciaux qui, sous certaines conditions, suspendent le paiement des droits de douane et autres impositions liées à l'importation de marchandises, à savoir:  l'importation temporaire sous réserve de réexportation en l'état;  l'importation temporaire pour perfectionnement actif;  l'entreposage temporaire en douane;  le réapprovisionnement en franchise de marchandises précédemment importées aux fins de transformation ou d'utilisation pour la production ou l'emballage de marchandises d'exportations et de certaines marchandises destinées aux foires commerciales internationales.
  Entre 2006 et 2009, le manque à gagner total en recettes douanières et fiscales dérivant de ces régimes s'est élevé à 1,6 milliard de dollars EU (soit 393,6 millions dollars EU en moyenne annuelle).
v) Autres impositions affectant les importations

39. Les importations demeurent assujetties à certaines impositions douanières, à une taxe remboursable (jusqu'à la fin de 2010), à une contribution au Fonds de développement pour l'enfance, et à une taxe sur la sortie de devises, qui s'ajoutent aux droits de douane et aux taxes internes telles que la taxe à la valeur ajoutée et la taxe spéciale sur la consommation (section 4) i) a)).  Les produits nationaux ne sont soumis ni à la taxe remboursable ni à la contribution au Fonds de développement pour l'enfance.

b) Redevances douanières

40. L'Équateur applique diverses redevances aux services douaniers, notamment des droits d'entreposage.  Un droit d'analyse en laboratoire s'applique quand les autorités douanières jugent l'analyse de certaines marchandises nécessaire pour établir leur classification tarifaire.  Le dédouanement de marchandises réalisé dans le cadre des régimes douaniers spéciaux (autres que le régime d'entrepôt industriel) est assujetti à un droit de contrôle douanier.

c) Taxe remboursable

41. La taxe remboursable obligatoire a été supprimée le 31 décembre 2010.
  Il s'agissait d'un dépôt/d'une contribution obligatoire proportionnel(le) à la valeur des importations (exportations) qui s'appliquait aux marchandises originaires de l'extérieur de la Communauté andine.  Selon la Cour de justice de la Communauté andine, elle constituait une charge et représentait un manquement aux obligations découlant du régime juridique andin.
  Son montant équivalait à 0,025 % de la valeur f.a.b. des importations, mais ne pouvait être inférieure à 5 dollars EU par importation.
  Une fois que l'importateur s'était acquitté au total de 500 dollars EU de taxes remboursables, il recevait de la Société de promotion des exportations et investissements (CORPEI) un certificat correspondant au montant versé.  Ce certificat pouvait être racheté à sa valeur nominale une fois passé un délai compris entre dix et 30 ans à compter de son émission, ou un délai moindre pour un montant inférieur.  L'argent produit par le placement des taxes remboursables servait à financer une partie des activités de la CORPEI (section 3) v)).
  Entre 2005 et 2010, les recettes générées par les taxes remboursables relatives aux importations et exportations ont totalisé 41,5 millions de dollars EU.

d) Contribution au Fonds de développement pour l'enfance

42. La contribution au Fonds de développement pour l'enfance (FODINFA) est égale à 0,5 % de la valeur c.a.f. des importations, indépendamment de leur origine.
  En sont exonérés les intrants servant à fabriquer des produits pharmaceutiques destinés à un usage humain ou vétérinaire.  Les recettes dérivant de cette contribution ont progressé, passant de 50,9 millions de dollars EU (2005) à 91,4 millions de dollars EU (2010).

e) Taxe sur la sortie de devises
43. Depuis janvier 2008, une taxe sur la sortie de devises s'applique à tous les transferts de devises à l'étranger;  initialement fixé à 1%, sont taux a été relevé à 2% à partir de janvier 2010;  ce taux s'applique à la valeur c.a.f. des importations majorée des ajustements de valeur.
  Les autorités ont précisé que cette taxe générale, qui a représenté 4,9% des recettes fiscales en 2010 (tableau III.5), est conforme aux obligations qu'elles ont contractées dans le cadre de l'OMC.
vi) Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation

a) Prohibitions

44. L'Équateur continue d'interdire certaines importations, à des fins avouées de protection de la santé, de la sécurité et de l'environnement.
  Les produits interdits (130 positions à dix chiffres) comprennent plusieurs produits chimiques;  les articles de friperie (position 6309 du SH);  les pneumatiques usagés (position 4012 du SH);  certains types de véhicules usagés et de leurs parties usagées (chapitre 87 du SH);  certains types de moteurs usagés (positions 8407 et 8408 du SH);  les parties automobiles usagées (position 8409 du SH), à l'exception de certaines parties remanufacturées;  et les appareils de refroidissement, de réfrigération et de congélation qui utilisent des CFC.  Toutes ces interdictions s'appliquent indépendamment de l'origine des marchandises.  Les importations de sel de table ont été interdites de 2005 à 2009;  cette interdiction, qui visait essentiellement les exportations colombiennes et qui a été examinée au niveau de la Communauté andine, a été remplacée par un registre des importateurs de sel, un contrôle des importations, des normes techniques et des prescriptions en matière d'inspection physique.

b) Restrictions et licences

45. En vertu du régime de licence d'importation équatorien, 1 364 positions tarifaires à dix chiffres sont assujetties à un contrôle, un permis, une licence ou une autorisation préalables à l'importation (2 260 si l'on y ajoute les prescriptions SPS) (graphique III.4 et tableau AIII.3).
  Le régime assure la conformité aux dispositions de différentes lois pour que certains produits ne représentent aucun risque pour la santé et la vie des êtres humains, des animaux et des végétaux, que les stupéfiants et substances psychotropes soient utilisés à des fins licites, que les armes et explosifs à usage civil ne deviennent pas une menace pour la paix et la sécurité de la population, que les véhicules n'endommagent pas la voie publique en raison d'un excès de poids, que les centrales électriques soient compatibles avec le réseau national, et que les équipements de télécommunications soient compatibles avec les réseaux en place.  Les autorités ont précisé que les mêmes prescriptions s'appliquent aux marchandises produites dans le pays.
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46. Le régime de licences s'applique aux importations de toutes origines, à l'exception de certains produits agricoles en provenance de pays membres de la Communauté andine.  Aucune licence n'est exigée pour les importations réalisées dans le cadre d'un régime douanier spécial (sections iv) e) et 3) iv) b) et c)), excepté pour les importations de déchets dangereux, de produits agricoles, de stupéfiants et de substances psychotropes.  Les organismes chargés d'approuver les demandes de licence diffèrent selon le produit et son utilisation (tableau AIII.3).  Les importateurs effectuent directement les formalités auprès des organismes administratifs compétents;  les licences sont ultérieurement vérifiées par la Direction nationale des Douanes.  Les autorités prévoient que les procédures de licence d'importation seront simplifiées en décembre 2012, lorsque le guichet unique (section i)), un dispositif qui reliera par voie électronique toutes les institutions responsables des opérations de commerce extérieur, entrera en service.

47. L'Équateur a présenté un nombre restreint de notifications de son régime de licences d'importation au cours de la période examinée.  Depuis son accession, il n'a répondu au questionnaire de l'OMC sur les procédures de licences d'importation, une obligation de notification biennale, qu'en 2009 et 2010;  les réponses ne couvrent qu'une partie de son régime de licences d'importation.
  Les autorités ont signalé qu'une notification est en préparation depuis le dernier trimestre de 2010, avec l'assistance technique du Secrétariat de l'OMC.

vii) Mesures contingentes

a) Mesures antidumping et compensatoires

48. Le cadre juridique régissant les mesures antidumping et compensatoires est constitué des dispositions pertinentes de l'OMC, du Code organique de la production, du commerce et de l'investissement de 2010, du Règlement d'application du Livre IV de ce dernier
, et des Décisions n° 283, 456 et 457 de la Communauté andine.  Le COMEX est habilité à administrer les droits antidumping et compensatoires.  Depuis la mi‑2011, le Ministère des relations extérieures, du commerce et de l'intégration est responsable de l'exécution des enquêtes.
  Le Secrétariat général de la Communauté andine conduit les enquêtes relatives aux importations faisant l'objet d'un dumping ou de subventions dans les limites du cadre juridique de la Communauté, qui couvre à la fois les importations des pays membres et celles des pays non membres.

49. Depuis le dernier examen, l'Équateur n'a conduit aucune enquête, ni adopté ou appliqué de mesures antidumping ou compensatoires, si ce n'est une enquête antidumping sur les importations de film polypropylène bi‑orienté en provenance du Chili et d'Oman.
  Son dernier rapport semestriel à ce propos date de mars 2011 (le précédent remonte à 2000), et les notifications au Comité des subventions et des mesures compensatoires de l'OMC ne signalent aucune mesure compensatoire.

b) Mesures de sauvegarde

50. Le cadre juridique équatorien régissant les mesures de sauvegarde se compose aujourd'hui des dispositions pertinentes du Code organique de la production, du commerce et de l'investissement de 2010, du Règlement d'application du Livre IV de ce dernier (renfermant les dispositions pertinentes de l'OMC), du chapitre XI de l'Accord de Carthagène et de la Décision n° 452 de la Communauté andine.
  Le Ministère des relations extérieures, du commerce et de l'intégration est responsable de l'exécution des enquêtes en matière de sauvegardes, et le COMEXI est chargé d'appliquer les mesures afférentes.  Pour approuver l'application d'une mesure de sauvegarde, ce dernier doit l'évaluer en termes "d'intérêt public".

51. Au cours de la période examinée, l'Équateur a ouvert des enquêtes portant sur les importations de robinets à usage domestique, de produits textiles, de produits céramiques et de vaisselle en provenance de Chine, et de pare‑brise.
  En septembre 2010, une mesure de sauvegarde à l'encontre des importations de pare‑brise (position 7007.21.00.00 de la nomenclature NANDINA) a été adoptée pour une période de trois ans sous la forme d'un droit spécifique de 12,72 dollars EU par pare‑brise en sus du droit ad valorem en vigueur;  cette mesure, qui a été notifiée à l'OMC, s'applique à toutes les importations de pare‑brise à l'exception de celles en provenance de pays en développement (comme le Chili et le Pérou) autres que la Colombie.
  Au niveau de la Communauté andine, des mesures de sauvegarde à l'encontre des importations de dinde ont été appliquées en 2010;  en mai 2011, le Secrétariat général devait encore approuver des mesures contre les importations d'oignons.

52. L'Équateur se réserve le droit d'imposer des droits additionnels sur sept positions tarifaires à huit chiffres au titre des clauses de sauvegarde spéciales de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture.
  Selon ses notifications et les autorités, il n'a fait appel à aucune mesure spéciale de sauvegarde au cours de la période examinée, et ne prévoit pas de le faire durant 2011.

53. Conformément aux lois nationales pertinentes et aux dispositions de l'OMC et de la Communauté andine, l'Équateur a appliqué, de janvier 2009 au 23 juillet 2010, des mesures de sauvegarde à des fins de balance des paiements sous la forme de restrictions quantitatives et de surtaxes tarifaires sur un grand nombre de produits, ce qui a porté ses droits de douane à un niveau supérieur aux taux consolidés.
  Les autorités ont confirmé que toutes ces mesures avaient été éliminées comme prévu.

viii) Normes et règlements techniques

a) Normes

54. Une nouvelle Loi équatorienne sur les systèmes de contrôle de la qualité (n° 2007‑76) a été votée en 2007, qui a amené des modifications réglementaires et des réformes institutionnelles (voir plus loin);  le Code organique de la production, du commerce et l'investissement de 2010 les a suspendues et, en mai 2011, la mise en place d'un nouveau cadre institutionnel était subordonnée à la révision du règlement sur les compétences institutionnelles.  Les principaux instruments régissant la normalisation, la métrologie, la certification et la vérification sont les lois nationales, qui comprennent les dispositions pertinentes de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce et différentes règles approuvées par les pays membres de la Communauté andine.
  Suite aux inquiétudes exprimées par certains Membres de l'OMC à la réunion de mars 2009 du Comité des obstacles techniques au commerce, l'Équateur a fourni des explications sur l'application de nouvelles prescriptions obligatoires en matière d'évaluation de la conformité consistant en rapports d'essais et en certificats de conformité pour les produits industriels, notamment les pneumatiques, les produits en acier et les composants automobiles;  ces prescriptions ont été appliquées en vertu de différents articles de Loi équatorienne sur les systèmes de contrôle de la qualité (n° 2007‑76).
  L'Équateur a précisé que ce nouveau mécanisme visait à vérifier que les produits nationaux et importés respectaient les prescriptions en matière de qualité et de sécurité établies par la loi nationale.

55. Depuis mai 2011, le Comité interministériel de la qualité, sous la direction du Ministère de l'industrie et de la productivité (MIPRO) et avec son appui technique (Sous‑secrétariat à la qualité), coordonne et formule les politiques équatoriennes en matière de normalisation, de métrologie, de certification et de vérification.
  Entre 2007 et 2010, le Conseil national de la qualité (CONCAL) était l'organe suprême du régime équatorien de la qualité.
  Le Comité interministériel de la qualité coordonne les activités de l'Institut équatorien de normalisation (INEN), qui est responsable des activités de réglementation, de normalisation et de métrologie
, et de l'Organisme équatorien d'accréditation (OAE), rattaché au MIPRO, qui remplit les fonctions d'accréditation conformément aux directives internationales.  L'INEN dispose de trois laboratoires, dont l'un se consacre à la métrologie, les autres à la chimie, à l'analyse alimentaire et à la microbiologie.  En mai 2011, l'OAE traitait les demandes d'accréditation de huit laboratoires d'analyse et d'étalonnage.  Sur les 70 laboratoires accrédités, 46 sont privés et 24 appartiennent à l'État.  Il existe 12 organismes de certification et quatre organismes d'inspection.

56. Au début de 2011, 530 (640 en 2004) "normes techniques équatoriennes obligatoires" et 1 906 (1 554 en 2004) "facultatives" étaient en vigueur.  Un tiers des normes obligatoires relèvent de la catégorie de la technologie alimentaire (ICS 67).
  Viennent ensuite la technologie chimique (ICS 71), avec environ 7,2% du total (7% environ en 2004), puis la métallurgie (ICS 77) et le pétrole (ICS 75), qui en représentent 10,6% environ (6% chacune en 2004);  parmi les normes facultatives, 51% (un peu plus de 40% en 2004) appartiennent aux catégories de la technologie alimentaire (ICS 67), des matériaux de construction (ICS 91), et des systèmes et pièces mécaniques à usage général (ICS 21).

57. Des règlements techniques provisoires peuvent être établis et approuvés sans consultation publique préalable en cas d'urgence.
  Au cours de la période examinée, trois règlements d'urgence ont été adoptés et notifiés à l'OMC qui concernaient les extincteurs, les véhicules équipés de moteurs à gaz de pétrole liquéfié (GPL) et les ampoules fluorescentes.

58. En janvier 2011, 3,6% des normes nationales étaient identiques aux normes internationales, et 30% en étaient des versions modifiées.  L'équivalence internationale demeure élevée, entre autres, pour l'évaluation de la conformité, les systèmes de gestion et la qualité de l'environnement, la garde d'enfants, les jouets, les technologies de l'information, la sécurité alimentaire, la responsabilité sociale, l'information et la documentation, les lampes, les briquets, les échantillons, les véhicules automobiles et les laboratoires cliniques.  Plus de 42 catégories de produits, dont le ciment, l'essence, les allumettes, les liquides de freins, les tubes sanitaires, les pneumatiques, les pare‑brise automobiles, le verre de sécurité, les cadres en acier, les appareils ménagers, les transformateurs électriques, les bougies d'allumage, les ampoules incandescentes et les véhicules motorisés sont assujettis aux normes nationales de l'INEN pour des raisons liées à la santé, à la sécurité et à la protection de l'environnement;  ces normes figurent dans la Liste des produits soumis à contrôle.

59. Le recours à des normes relatives aux systèmes de gestion de la qualité, comme les normes ISO9001 et ISO14001 semble s'intensifier.  En mai 2011, 580 entreprises détenaient la certification ISO9001.

60. Plusieurs articles sont assujettis à une autorisation préalable d'importation afin de vérifier leur conformité aux normes techniques et aux prescriptions sanitaires et phytosanitaires (SPS) (section vi) b)).  Une inspection physique est effectuée à la frontière pour déterminer la conformité des produits importés avec les normes techniques nationales INEN (voir plus haut).  L'INEN peut procéder à des vérifications de la conformité sur des produits (nationaux et importés) soumis à des normes techniques équatoriennes obligatoires au stade de la commercialisation, de sa propre initiative ou suite à des plaintes déposées par les consommateurs.  Aucune donnée relative à l'application des normes (cas de non‑conformité, produits concernés) n'était disponible auprès des autorités.

61. Un certificat de reconnaissance (formulaire INEN 1), délivré par l'INEN, est exigé pour l'importation de produits assujettis à un contrôle ou à une autorisation préalables.
  Pour l'obtenir, les importateurs doivent soumettre l'un des certificats suivants, délivrés par des organismes agréés dans le pays d'origine ou d'expédition:  un certificat de conformité du produit ou un certificat d'inspection attestant la conformité aux normes techniques équatoriennes;  un certificat de conformité du produit ou un certificat d'inspection attestant la conformité aux normes internationales ou à des règles techniques obligatoires équivalant aux règlement techniques ou aux normes techniques obligatoires équatoriens;  ou une déclaration de conformité du fabricant (format ISO17050‑1) pour les entreprises enregistrées auprès du système de certification de la qualité ISO9001.  S'agissant des véhicules motorisés certifiés ISO9001, l'importateur ou le destinataire doit également soumettre un rapport sur les émissions de gaz délivré par un laboratoire agréé par l'INEN.  L'agrément préalable des organismes qui certifient la conformité à une norme étrangère n'est pas requis en Équateur.

62. L'Équateur a conclu un accord de reconnaissance mutuelle avec la Colombie (lequel expire en 2012);  des accords antérieurs avec le Pérou et la République bolivarienne du Venezuela n'ont pas été prorogés.  Le Réseau andin de normalisation a été établi pour permettre aux organismes de normalisation des pays membres de travailler conjointement à l'élaboration de normes andines ou à l'harmonisation de normes nationales dans les secteurs "prioritaires".  Il existe à l'heure actuelle 133 normes andines:  environ 30% (38 normes) d'entre elles sont des adaptations de normes internationales, les 70% restants (95 normes) ont été proposées par les pays membres.  Toutes sont facultatives.

63. Aux fins de consultation publique, l'INEN publie les projets de normes techniques équatoriennes dans son Bulletin, qui est disponible en ligne.
  Selon les autorités, les Membres de l'OMC disposent dans la pratique d'une période de consultation de 60 jours.  Pour les pays membres de la Communauté andine, cette période est de 90 jours, conformément à la Décision n° 562 de la Communauté andine.  Entre 2006 et 2009, l'Équateur a présenté 51 notifications au titre de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce (OTC), dont 42 en vertu de l'article 2.9;  dans la plupart des cas, la soumission des notifications dans les délais impartis a permis de ménager une période d'au moins 60 jours pour la présentation d'observations.

b) Mesures sanitaires et phytosanitaires

64. Le Système intégré de protection zoosanitaire et phytosanitaire, de qualité et de sécurité sanitaire des aliments (SISCAL) équatorien est entré en service en octobre 2009.  Il vise à harmoniser et à coordonner les travaux des organismes intervenant dans ces domaines.  Il contribue à la formulation et à l'application de politiques destinées à promouvoir la consommation d'aliments sûrs, la protection zoosanitaire et phytosanitaire et les systèmes de gestion de la qualité dans la production alimentaire.

65. Les principales dispositions juridiques en matière de protection zoosanitaire et phytosanitaire figurent dans la législation nationale, qui comprend également les règles pertinentes de l'OMC, et dans divers instruments adoptés par les pays membres de la Communauté andine et du Conseil de l'Accord de Carthagène.
  En octobre 2009, le Système national du Codex Alimentarius a été validé pour assurer une gestion plus souple et plus commode de l'ensemble des normes du Codex.
  Une loi organique sur la souveraineté alimentaire qui réglemente l'utilisation des biotechnologies est entrée en vigueur en mai 2009.
  Les entreprises industrielles du secteur privé ont coopéré avec les autorités pour mettre au point des règlements qui ne feraient pas obstacle au commerce des produits dérivés des biotechnologies.
66. L'organisme équatorien d'assurance qualité des produits agricoles (AGROCALIDAD) (auparavant dénommé SESA), qui relève du Ministère de l'agriculture, de l'élevage, de l'aquaculture et de la pêche (MAGAP), procède à des consultations techniques avant de définir les prescriptions et interdictions en matière zoosanitaire et phytosanitaire conformément aux lois nationales et aux engagements de l'Équateur au titre d'accords internationaux.  Les résolutions d'AGROCALIDAD garantissent la coordination avec d'autres organismes publics chargés d'établir ou d'appliquer les règles dans ce domaine (Direction nationale des Douanes, Administration fiscale, Ministère de la santé publique, par exemple).  Les autorités ont signalé que, conformément aux dispositions pertinentes de l'Accord SPS de l'OMC, toutes les mesures se fondent sur des données scientifiques et s'appliquent aussi bien aux produits nationaux qu'importés.  Aucune analyse coût‑bénéfice n'est effectuée avant ou après l'adoption des mesures SPS.

67. Les normes SPS équatoriennes, que les importations en provenance d'autres pays membres de la Communauté andine sont censées respecter, figurent dans un registre sous‑régional.
  Au cours de la période examinée, la Communauté andine a actualisé ses règlements sanitaires relatifs aux animaux, aux produits animaux et aux produits issus des filières bovine, chevaline, porcine ou aviaire;  des modifications ont également été apportées au catalogue fondamental des parasites et maladies d'animaux exotiques de la sous‑région.  L'Équateur et les autres membres de la Communauté andine ont instauré des prescriptions sanitaires communes pour 31 produits agricoles ainsi que pour la grande majorité des animaux et leurs produits.
  Il existe des prescriptions et procédures harmonisées pour l'enregistrement et le contrôle des pesticides chimiques à usage agricole.
  Certaines normes de la Communauté andine appliquées à des pays tiers semblent différer de celles appliquées à ses propres membres;  c'est par exemple le cas des prescriptions relatives aux animaux sur pied, aux produits animaux, aux plantes et à leurs produits dérivés.
68. En ce qui concerne la santé animale, l'Équateur applique pour l'heure des restrictions sur les importations d'ovins et de caprins en provenance de pays où sévit la tremblante (prurigo lumbar), et sur celles de volailles et de leurs produits en provenance de pays touchés par la grippe aviaire (avian influenza);  ces restrictions ne peuvent être levées que par une résolution du Secrétariat général de la Communauté andine.  Les autorités ont précisé qu'aucune restriction associée à l'ESB n'est actuellement imposée sur les importations de bovins et de leurs produits;  ces importations sont assujetties à des prescriptions sanitaires fondées sur une analyse des risques effectuée en 2005 au niveau de la Communauté andine.  Dans la plupart des cas, le certificat SPS peut être obtenu rapidement, et l'autorisation d'importer est automatiquement et facilement accordée dès lors que les documents requis sont présentés.  Les autorités ont signalé que les mesures SPS se fondent sur une analyse des risques phytosanitaires et que les refus de certificat sont étayés par des données scientifiques.  Le personnel d'AGROCALIDAD a reçu une formation adéquate sur la mise en œuvre de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) et des règlements SPS de l'OMC.
69. Les importations d'animaux, de végétaux et de leurs produits sont assujetties, outre la licence d'importation (section vi) b)), à un certificat zoosanitaire ou phytosanitaire délivré par les services sanitaires nationaux du pays d'origine.
  Les certificats phytosanitaires doivent parfois être accompagnés d'un certificat de fumigation ou de quarantaine délivré par le pays d'origine.  Une fois l'importation approuvée, AGROCALIDAD délivre un permis phytosanitaire ou zoosanitaire indiquant le traitement et les prescriptions auxquels le produit doit satisfaire pour entrer dans le pays.  Les importations couvertes par un certificat phytosanitaire ou zoosanitaire font l'objet d'une inspection physique d'AGROCALIDAD au point d'entrée.  Si les résultats en sont satisfaisants, AGROCALIDAD délivre un visa phytosanitaire.

70. Un certificat sanitaire délivré par le Ministère de la santé publique est requis pour l'importation d'additifs, d'aliments transformés, de médicaments, de drogues, de produits homéopathiques, d'appareils médicaux et de pesticides à usage domestique.  Ce certificat est également obligatoire pour la commercialisation des produits nationaux.  (tableau AIII.3).
  Par ailleurs, une licence d'importation du même ministère est requise pour les additifs, les aliments transformés et leurs matières de base, les médicaments, les cosmétiques, les drogues, les produits homéopathiques, les appareils médicaux et les pesticides à usage domestique.

71. Contrairement à sa pratique antérieure de non‑notification des mesures SPS, l'Équateur a présenté, entre avril 2005 et juillet 2010, 93 notifications au titre de l'Accord de l'OMC sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires.  Il a par ailleurs participé activement aux travaux du Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires de l'OMC en présentant des communications sur diverses questions, comme les normes privées et commerciales, les règlements relatifs aux nouveaux aliments et les limites maximales de résidus (LMR) visant, entre autres, les ananas, le café et le cacao, ainsi que des notifications sur l'évolution des institutions équatoriennes dans ce domaine.

ix) Marchés publics

72. Depuis l'examen précédent, l'Équateur a apporté des modifications législatives, procédurales et institutionnelles majeures à son régime de marchés publics, qui reste un instrument important de la politique économique.  En 2010, ses efforts et son rôle de chef de file dans la mise en œuvre de réglementations dans ce domaine ont été salués au niveau régional.
  L'Équateur n'a toujours pas adhéré à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics;  il n'accorde ni traitement préférentiel ni traitement national aux fournisseurs étrangers.  Les autorités ont indiqué que les dispositions de l'AMP relatives au traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement ne sont pas suffisamment intéressantes ou favorables pour les besoins en développement de l'Équateur.  Elles affirment que la réforme réglementaire entreprise par l'Équateur s'est déjà traduite par l'adoption de mesures en matière de transparence et de concurrence dans ce domaine et que le pays n'a donc pas besoin de prendre un engagement au niveau international.  Qui plus est, les autorités estiment que l'Équateur soutient d'une manière non discriminatoire les fournisseurs de biens et de services ayant une teneur en éléments locaux.
73. En 2010, la valeur des marchés publics enregistrés auprès de l'Institut national de passation des marchés publics (INCOP) (voir ci‑dessous) s'est élevée à près de 6 milliards de dollars EU (4 milliards de dollars EU en 2009), ce qui équivaut à 11% du PIB (7,86% en 2009) et à 28% du total des recettes publiques (24,2% en 2009);  ces estimations incluent les marchés publics passés par les entreprises contrôlées par l'État (c'est‑à‑dire les entreprises dont l'État contrôle plus de 50% des parts).
  En 2009, les principales entreprises de services publics et les entreprises contrôlées par l'État étaient, en termes de valeur des marchés publics, les forces armées (FAE Comando General), Petrocomercial (une filiale de PETROECUADOR), le Ministère des transports, la Société des télécommunications (Corporación Nacional de Telecomunicaciones CNT S.A.), la municipalité de Guayaquil, l'Institut équatorien de sécurité sociale, le corps des ingénieurs militaires, la flotte des pétroliers, l'Institut national de l'irrigation et le Programme d'approvisionnement alimentaire.  En 2010, les principales entités ou entreprises publiques, en termes de valeur de marchés, ont été l'Institut équatorien de sécurité sociale, la Compagnie équatorienne d'électricité (CELEC – Corporación Eléctrica del Ecuador), Petroindustrial, la CNT, le Ministère des transports et la municipalité de Guayaquil.  Toutes ces entités sont assujetties aux règles du Système national de passation des marchés publics (voir ci‑dessous).
74. La Loi de 2008 sur les marchés publics, qui établit le Système national de passation des marchés publics (SNCP), réglemente une grande partie des marchés publics concernant les acquisitions, la location, les travaux publics et les services professionnels et de conseil.
  En 2009, le SNCP regroupait 6 128 entités publiques
;  ce nombre a chuté à 4 855 suite à une révision de la liste des entités enregistrées au 31 décembre 2010.  À compter de 2009, toutes les sociétés contrôlées par l'État (par exemple les fournisseurs de services de téléphonie fixe et les générateurs et distributeurs d'électricité) ont été assujetties aux règles relatives à la passation des marchés publics énoncées dans la Loi de 2008 sur les marchés publics.
  Les marchés concernant la prospection et l'exploitation des ressources d'hydrocarbures et les achats de biens stratégiques pour la défense nationale ne sont pas couverts par cette loi, mais par la Loi sur les hydrocarbures et la Loi sur les forces armées, respectivement.  Depuis 2008, l'INCOP est chargé de la supervision générale des processus de passation des marchés publics, même si chaque processus est géré de manière indépendante par l'institution contractante à partir de son propre budget et selon ses propres modalités.

75. Les fournisseurs doivent être inscrits en ligne (www.compraspublicas.gov.ec) dans le Registre unique des fournisseurs (RUP).  La procédure électronique est obligatoire et constitue le seul moyen de participer au processus d'adjudication d'un marché public.  En 2010, l'Équateur comptait 151 361 fournisseurs inscrits (109 939 en 2009), dont 70 721 étaient des fournisseurs qualifiés (76 277 en 2009).
  Le Plan annuel de passation de marchés, les informations techniques et financières et autres informations pertinentes pour l'exécution de projets et les spécifications pour les appels d'offres peuvent être consultés en ligne (http://www.compraspublicas.gov.ec/) et sur le site Web de chacune des institutions contractantes.  Les soumissions doivent être rédigées en espagnol, dans le format spécifié par l'institution émettant l'appel d'offres, et présentées à l'institution contractante en personne ou sur Internet.  Malgré l'ajout de certaines prescriptions en matière de renseignements
, les autorités ont indiqué que la procédure d'appel d'offres a été considérablement rationalisée, notamment grâce à l'introduction des procédures en ligne de passation des marchés (voir ci‑dessous).
76. La législation prévoit toujours plusieurs procédures ordinaire de passation de marchés, telles que l'appel d'offres sur invitation (appel d'offres restreint), les appels d'offres ouverts et les marchés de gré à gré, en fonction du type d'achat et des coûts, ainsi que des montants limites équivalents à un facteur du budget annuel de l'État estimé (tableau III.3).  Pour rationaliser et simplifier l'achat de certains articles, la Loi de 2008 sur les marchés publics a établi des procédures en ligne "dynamiques" de passation de marchés pour les achats directs de biens et de services "normalisés" (c'est‑à‑dire habituels ou homologués) figurant dans le Catalogue d'achat en ligne
, ainsi qu'une procédure en ligne d'enchères inversées pour les achats "normalisés" de biens ne figurant pas dans le Catalogue, procédure à laquelle tout soumissionnaire peut participer en réduisant son prix pour un produit spécifique que souhaite acheter une institution publique.  Des procédures spéciales de passation de marchés, fondées sur des critères de sélection, s'appliquent, entre autres, aux produits pharmaceutiques, aux achats d'urgence et aux biens immobiliers.
  Les procédures les plus courantes en 2010, en termes de part des achats totaux dans le cadre du SNCP, ont été les procédures spéciales de passation de marchés (30,4%), les appels d'offres ouverts (23,9%), les enchères inversées en ligne (14%), les appels d'offres restreints (7,7%), les marchés de gré à gré (1,5%) et le Catalogue d'achat en ligne (2,3%).
  Entre février 2010 et février 2011, les achats publics ont concerné des biens (41%), des travaux publics (29%), des services (25%), des services de conseil (3%), des services d'assurance (0,9%) et des médicaments (0,3%).  D'après l'INCOP, le bon usage des outils électroniques a permis à plusieurs entités publiques d'effectuer leurs achats de manière totalement transparente, ce qui s'est traduit par des achats de qualité et d'importantes économies.  En 2010, l'exploitation du SNCP a permis de réaliser des économies budgétaires de 472 millions de dollars EU;  les économies plus importantes ont été réalisées, entre autres, par la CNT S.A., PETROECUADOR, Petrocomercial, la CELEC et l'Institut équatorien de sécurité sociale.

Tableau III.3

Marchés publics, 2011

	Objet du marché
	Procédures
	Montants

	
	
	Facteur du budget annuel initial de l'État
	En $EU – Valeur en mars 2010

	Biens et services normalisés 
	Catalogue d'achat en ligne
	‑
	Pas de limites

	
	Marché de gré à gré (valeur minimale) 
	Inférieur à 0,000002
	Inférieur à 4 256 41 $EU

	
	Enchère inversée en ligne 
	Inférieur à 0,000002
	Supérieur à 4 256,41 $EU

	
	Marché de gré à gré (valeur peu élevée)a
	Inférieur à 0,000002
	Jusqu'à 42 564,12 $EU

	
	Appel d'offres sur invitationa
	Entre 0,000002 et 0,000015
	De 42 564,12 $EU à 319 230,93 $EU

	
	Appel d'offresa
	Supérieur à 0,000015
	Supérieur à 319 230,93 $EU

	Biens et services non normalisés 
	Marché de gré à gré (valeur peu élevée)
	Inférieur à 0,000002
	Jusqu'à 42 564,12 $EU

	
	Appel d'offres sur invitation
	Entre 0,000002 et 0,000015
	De 42 564,12 $EU à 319 230,93 $EU

	
	Appel d'offres
	Supérieur à 0,000015
	Supérieur à 319 230,93 $EU

	Travaux publics 
	Marché de gré à gré (valeur peu élevée)
	Inférieur à 0,000007
	Jusqu'à 148 974,43 $EU

	
	Appel d'offres sur invitation
	Entre 0,000007 et 0,00003
	De 148 974,43 à 638 461,86 $EU

	
	Appel d'offres
	Supérieur à 0,00003
	Supérieur à 638 461,86 $EU

	
	Marché général à prix ferme 
	Supérieur à 0,1%
	Supérieur à 21 282 062,27 $EU

	Services de conseil
	Marché de gré à gré
	Inférieur à 0,000002
	Jusqu'à 42 564,12 $EU

	
	Liste restreinte
	Entre 0,000002 et 0,000015
	De 42 564,12 à 319 230,93 $EU

	
	Appel d'offres ouvert 
	Égal ou supérieur à 0,000015
	Supérieur à 319 230,93 $EU


a
Si les achats ne peuvent être effectués au moyen de procédures dynamiques, ces méthodes peuvent être utilisées.
Source:
INCOP (2010), Seminario taller:  sistema de contratación pública, mars, Quito;  et renseignements communiqués par les autorités équatoriennes.
77. En vertu de la Loi de 2008 sur les marchés publics, qui exige que la priorité soit accordée aux biens produits et services fournis localement, l'accent a été mis sur l'utilisation des marchés publics comme instrument de la politique industrielle.
  En vertu d'un programme EcuaCompra de 2007 qui n'a jamais été mis en œuvre, il était prévu d'augmenter la participation des fournisseurs locaux dans les marchés publics de 30% à plus de 50% de la valeur avant 2012.  En mars 2009 et en 2010, l'INCOP a établi une série de préférences accordées aux fournisseurs locaux assujettis à des critères en matière de teneur en éléments locaux et de taille d'entreprise (tableau III.4).
  Ces préférences, qui vont de 5% à 25% de la valeur du marché, offrent des avantages pour concurrencer les plus grands fournisseurs nationaux, ainsi que les fournisseurs qui ne sont pas reconnus comme fournisseurs locaux.  En 2010, les achats de biens dont la teneur en éléments locaux excédait 40% et de services dont la teneur en éléments locaux excédait 60% représentaient respectivement 19,8% et 79% de la valeur totale des marchés.  Pour l'achat de services de conseil, les fournisseurs étrangers ne sont pris en considération qu'en l'absence de fournisseurs nationaux.  En 2010, les achats publics en termes de valeur de marchés étaient répartis comme suit:  26% pour les grandes entreprises, 11% pour les moyennes entreprises, 30% pour les petites entreprises et 33% pour les microentreprises.

Tableau III.4

Marges de préférence accordées aux fournisseurs nationaux, 2011

	Bénéficiaire
	Marge de préférence par rapport aux
	Prescriptions en matière de valeur ajoutée locale

	
	Fournisseurs nationaux
	Fournisseurs étrangers
	

	Entreprises nationales
	
	
	

	Grandes entreprises
	‑
	10%
	>40% pour les biens
>60% pour les travaux et services

	Moyennes entreprises
	5% (grandes entreprises)
	15%
	>40% pour les biens
>60% pour les travaux et services

	Microentreprises et petites entreprises (MPE)
	5% (moyennes entreprises)
10% (grandes entreprises)
	20%
	>40% pour les biens
>60% pour les travaux et services

	Entreprises locales – MPE 
	5% (MPE)
10% (moyennes entreprises)
15% (grandes entreprises)
	25%
	>40% pour les biens
>60% pour les travaux et services
>15% de valeur ajoutée locale


Source:
INCOP (2010), Seminario taller:  sistema de contratación pública, mars, Quito.
78. La passation de marchés publics par l'intermédiaire du Catalogue d'achat en ligne exige un ordre d'achat et un registre de livraison;  pour les marchés de gré à gré (valeur peu élevée), une facture doit être présentée;  et pour les autres marchés, il faut un document signé par les parties.  Les garanties pour les marchés publics s'élèvent à 5% du montant total du marché;  pour les marchés concernant des services et des travaux publics non normalisés, la garantie est majorée d'un montant égal à 20% de la différence entre la valeur de référence et le montant réel du marché.  Les garanties peuvent être déposées auprès d'une banque ou d'un établissement financier, ou sous la forme de polices d'assurance, d'une première hypothèque sur un bien immobilier, de bons du Trésor ou de certificats de dépôts à terme.  Une garantie technique est requise pour les marchés concernant l'achat ou l'installation d'équipements, de machines ou de véhicules, ou de travaux s'y rapportant, afin de garantir leur qualité et leur bon fonctionnement.  Les marchés sont signés par l'institution publique contractante une fois révisés et attribués, et n'ont pas à être approuvés par une autre autorité
;  une clause spécifique du marché indique que tout arbitrage doit être autorisé par le Procureur général.

x) Teneur en éléments locaux
79. L'Équateur maintient des objectifs en matière de teneur en éléments locaux.  En vertu du Code organique de 2010 de la production, du commerce et des investissements, le ministère en charge de la politique industrielle et l'autorité responsable des marchés publics (l'INCOP) sont tenus d'élaborer des mécanismes appropriés pour contrôler la teneur en éléments nationaux dans les achats publics de biens et de services, ainsi que dans les projets d'investissement dans des secteurs stratégiques.  Un règlement a été publié à cet égard en juin 2010.
  L'Équateur affirme qu'il n'applique aucune nouvelle mesure concernant les investissements et liée au commerce (MIC) et que les mesures existantes sont publiées au Journal officiel.
  Bien que l'Accord de complémentarité relatif au secteur automobile, conclu en septembre 1999 entre l'Équateur, la Colombie et la République bolivarienne du Venezuela, ne contienne aucune prescription en matière de teneur en éléments d'origine sous‑régionale, la résolution d'application n° 323 du Secrétariat général de la Communauté andine traite des questions liées à l'origine sous‑régionale et à la teneur en éléments d'origine sous‑régionale.  En 2010, l'Équateur a dénoncé cet accord, qui était en vigueur depuis janvier 2000 pour une période renouvelable de dix ans, avec effet au 1er septembre 2011 (chapitre IV 5)).
  En vertu de cet accord, de 2009 jusqu'en septembre 2011, les véhicules automobiles assemblés dans les pays signataires étaient assujettis à une obligation de teneur en éléments locaux de 24,3% pour pouvoir bénéficier d'une réduction de droits sur les importations.

3) Mesures agissant sur les exportations
i) Enregistrement et documentation
80. Les exportateurs doivent s'inscrire sur le site Web de la Direction nationale des Douanes;  l'obligation de s'enregistrer auprès de la Banque centrale et d'obtenir de son approbation ("visto bueno") a été supprimée en 2007 suite à la modification de la Loi organique sur les douanes.
  À l'instar des importateurs (section 2) i)), les exportateurs doivent obtenir un numéro RUC (Registre unique des contribuables) délivré automatiquement par l'Administration fiscale et valable indéfiniment.  Pour surveiller et assurer la disponibilité d'un approvisionnement suffisant en matières premières pour l'industrie nationale, dès 2007, il a été demandé aux exportateurs de déchets et débris de métaux ferreux et non ferreux, de cuirs et de fourrures de s'enregistrer auprès du MIPRO.
  L'intervention d'un courtier en douane est requise pour les exportations effectuées par des entités publiques (section 4) iv)) et pour les exportations assujetties à des régimes spéciaux, tels que l'exportation temporaire en vue d'une réimportation en l'état et l'exportation temporaire pour perfectionnement.
81. Les prescriptions en matière de documentation incluent la déclaration en douane unique pour exportation (DDU), la facture commerciale originale, le connaissement et les autres documents de transport;  dans certains cas, une autorisation avant exportation ou un certificat d'origine peut être exigé en fonction du type de produit et/ou de la destination (par exemple lorsqu'un traitement préférentiel s'applique).
  Tout comme pour les importations, les documents associés aux exportations sont traités électroniquement grâce au SICE.  Il n'y a pas de données disponibles sur la proportion des exportations qui est soumise à une inspection physique de la part des douanes ou sur la durée moyenne du dédouanement par les autorités.
ii) Prélèvements à l'exportation et prix de référence
82. Depuis 1998, les exportations de bananes ont été assujetties à un prélèvement de 0,7% de leur valeur f.a.b.;  à l'origine, les recettes tirées de ce prélèvement finançaient les activités de CORPECUADOR, l'entité publique en charge de la reconstruction des zones endommagées par le phénomène climatique El Niño, mais elles sont désormais transférées au MAGAP.
  Les exportations de café en grains, de café torréfié en grains ou de café torréfié moulu sont assujetties à une contribution qui équivaut à 2% de leur valeur f.a.b.
;  les recettes tirées de cette contribution sont destinées au Conseil national du café (COFENAC).  La prescription relative à la taxe remboursable applicable aux exportations a été supprimée le 31 décembre 2010;  cette taxe s'élevait à 0,15 pour 1 000 de la valeur f.a.b. des exportations, à l'exception du pétrole et des produits pétroliers, qui étaient assujettis à une taxe remboursable de 0,05 pour 1 000.

83. Les exportations de bananes plantains et de bananes fruits
, de cacao
, de café
, de crevettes et produits de la pêche restent assujetties à des prix minimaux ou de référence.  La valeur déclarée sur le formulaire unique d'exportation ne peut être inférieure aux prix fixés pour chaque produit.  Le prix de la banane est basé sur un "prix minimal de soutien" que les exportateurs de bananes doivent payer aux producteurs et qui, de manière générale, se fixe aux termes d'un accord interministériel entre le MAGAP et le MIPRO (chapitre IV 2) v) et tableau IV.1);  les autorités ont indiqué qu'il ne s'agit pas d'un prix minimal de référence et qu'il n'est pas subordonné aux exportations ou à leur destination.  Pour le cacao et le café, le prix minimal de référence f.a.b. pour les exportations est fixé par une commission interinstitutionnelle qui est composée de représentants du MIPRO, du MAGAP et de l'Association nationale des producteurs de cacao;  les autorités ont indiqué que ces prix, qui sont ceux fixés à la Bourse de New York et sont révisés chaque semaine, sont utilisés uniquement à des fins de règlement par la Banque centrale de l'Équateur et servent simplement de référence pour la commercialisation de ces produits sur le marché intérieur.
  Les autorités ont aussi précisé qu'il s'agit de prix de référence et non de prix minimaux.

iii) Prohibitions à l'exportation, licences d'exportation et autres restrictions à l'exportation
84. L'Équateur applique des restrictions aux exportations de certains produits en conformité avec la Convention sur le commerce international des espèces de faune et flore sauvages menacées, la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et leur élimination, et le Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone.  Des restrictions continuent de s'appliquer aux exportations des marchandises qui font partie du patrimoine culturel, artistique, archéologique et historique de l'Équateur.
85. Pour garantir l'offre intérieure et, se faisant, soutenir éventuellement la transformation en aval des produits concernés, des prohibitions et des restrictions quantitatives à l'exportation temporaires ont affecté certains articles durant la période considérée.  Les exportations de riz ont été interdites pendant 90 jours en 2007, puis de manière temporaire en juin 2008;  les exportations de 20 000 tonnes de riz à destination de la République bolivarienne du Venezuela aux termes d'un contrat de vente signé en mai 2008 n'ont pas été touchées par cette prohibition.
  Suite à l'introduction d'un registre des exportateurs pour garantir l'approvisionnement intérieur pour certaines branches de production (section i), chapitre II 5)), les exportations de déchets et débris de métaux ferreux et non ferreux sont limitées depuis février 2010 par des contingents annuels:  1 125 tonnes pour l'acier inoxydable (2010/11) et 14 112 tonnes pour les métaux non ferreux.  En juin 2010, les contingents d'exportation pour la quasi‑totalité des articles soumis à des restrictions ont été augmentés de 10%.
  Depuis juillet 2010, les exportations de déchets et débris d'aluminium, de bronze et de métaux ferreux autres que l'acier inoxydable sont interdites.
86. Afin de protéger l'environnement, les exportations de bois rond sont prohibées, sauf en quantités limitées à des fins scientifiques et d'expérimentation.
  Le MAGAP délivre une autorisation préalable pour ces exportations.  L'exportation de produits sylvicoles semi‑finis est autorisée uniquement dans les cas où "les besoins nationaux ont été satisfaits et les niveaux minimaux d'industrialisation atteints".
  Dans ces cas‑là, le MAGAP et le MIPRO doivent délivrer une autorisation préalable.

iv) Avantages fiscaux
87. En 2010, l'Équateur a modifié son régime de la ristourne sous condition et a remplacé son régime de maquila et son régime de zones franches par des zones spéciales de développement économique qui offrent divers avantages fiscaux pour compenser les répercussions négatives des droits de douane sur les exportations.

b) Régime de la ristourne sous condition

88. Le régime complexe de la ristourne sous condition s'applique aux exportateurs nationaux et étrangers enregistrés en tant que contribuables en Équateur, sauf les exportateurs d'hydrocarbures.  Les exportateurs qualifiés doivent se faire enregistrer auprès des Douanes en présentant une liste des intrants qu'ils utilisent pour fabriquer chacun des produits qu'ils exportent et un certificat délivré par l'Administration fiscale indiquant le rapport entre la valeur de leurs exportations et la valeur totale de leurs ventes.  Ce certificat sert à déterminer le montant restitué à l'exportateur.  Le remboursement concerne les droits de douane, la taxe du FODINFA, la TVA et l'impôt sur les biens de consommation spéciaux, proportionnellement à l'utilisation des intrants, et ne devrait pas excéder 5% de la valeur f.a.b. des marchandises exportées.  Aucun taux de remboursement spécifique n'a été fixé.  Les exportateurs peuvent demander le remboursement additionnel de tout montant excédant ce pourcentage dans une demande ultérieure ou après un an.  Le nombre de bénéficiaires a augmenté, passant de 214 en 2009 à 388 en 2010, le total des remboursements a augmenté, de 785 234 dollars EU à 1,4 million de dollars EU, et la valeur f.a.b. à l'exportation concernée est passée de 584,7 millions de dollars EU à 1,3 milliard de dollars EU;  le taux de ristourne moyen général est resté stable à 1%‑1,3% de la valeur à l'exportation.  Les principaux produits bénéficiant de la ristourne étaient les appareils domestiques non électriques en fer ou en acier (fourneaux, cuisinières, grilles de foyer, etc.), les préparations utilisées dans l'alimentation des animaux, les pneumatiques neufs et les bananes.

c) Régime de maquila
89. Le régime de maquila a été supprimé au moment de l'adoption du Code organique de 2010 de la production, du commerce et des investissements.  Le régime, qui visait les processus industriels ou les services destinés à l'élaboration, au perfectionnement, à la transformation ou à la réparation de biens provenant de l'étranger pour leur réexportation ultérieure, prévoyait la suspension des droits et d'autres impositions indirectes s'appliquant aux importations d'intrants et de matériel
, ainsi que la suspension d'autres obligations (les permis d'importation, par exemple) en attendant l'exportation.  Le MIPRO était le principal organisme chargé du fonctionnement du régime.  La majorité des opérations de maquila en Équateur semblent avoir eu lieu dans les sous‑secteurs des textiles et de la transformation du poisson.  Les résultats à l'exportation des maquiladoras étaient relativement faibles en raison de l'incidence de la dollarisation de l'économie sur les coûts de main‑d'œuvre et, partant, sur leur compétitivité dans la région, en particulier par rapport aux pays d'Amérique centrale.  Les autorités ne disposaient pas de données sur les recettes douanières sacrifiées ou sur les emplois, les exportations et les importations générés par ce régime.

d) Régime des zones franches
90. Bien que le régime des zones franches ait été éliminé au moment de l'adoption du Code organique de 2010 de la production, du commerce et des investissements, les exonérations de l'impôt sur le revenu (qui agissent comme une subvention des exportations) ou de toute autre imposition le remplaçant, des impositions provinciales et municipales et de toute autre imposition similaire, restent en vigueur pour les entreprises enregistrées avant 1999;  les exonérations sont valides jusqu'en 2019.  Le régime permet également une exemption à durée indéterminée des droits de douane et d'autres impositions applicables aux importations d'intrants et de matériel, ainsi qu'une exemption d'autres obligations.  Depuis octobre 2007, les marchandises entrant dans les zones franches sont assujetties à un contrôle de la part de la Direction nationale des douanes (SENAE).  Le régime englobe la transformation de marchandises pour l'exportation ou la réexportation;  la commercialisation internationale des marchandises pour l'importation, l'exportation ou la réexportation;  et la fourniture de services "internationaux", y compris des services liés au tourisme.  Les entreprises exerçant des activités dans une zone franche peuvent exporter leur production vers le territoire douanier de l'Équateur après acquittement des droits de douane et autres impositions à l'importation.  Les entités administrant les zones franches et les entreprises utilisatrices ont toutes droit à ces avantages.  Le Conseil national des zones franches (CONAZOFRA) était chargé d'élaborer la politique générale pour le fonctionnement et la supervision des zones franches jusqu'en décembre 2010;  à l'heure actuelle, c'est le Conseil sectoriel pour la production qui élabore la politique dans ce domaine, tandis qu'un département technique du MIPRO supervise et contrôle le fonctionnement des zones franches.  Le régime des zones franches est actuellement dans une période de transition;  les zones qui continuent de fonctionner pendant la durée restante de leurs concessions peuvent poursuivre leurs activités en transférant le cadre opérationnel vers le régime récemment établi des zones spéciales de développement économique (ZEDE) (section d)).

91. D'après le CONAZOFRA, en 2007, les zones franches n'avaient ni atteint les objectifs fixés par la législation pertinente, ni répondu aux attentes en termes d'emplois, d'investissements, d'exportations et de transfert de technologie;  les autorités estimaient que cela était dû à un manque de promotion des zones franches aux niveaux national et international.  Les autorités ont en outre indiqué qu'un grand nombre d'entreprises opérant dans les zones franches utilisaient ce régime comme moyen d'évasion fiscale.  De plus, l'Administration fiscale, qui ne reconnaît pas toutes les exonérations fiscales accordées au titre du régime des zones franches, a exigé des utilisateurs des zones franches le paiement de l'impôt sur le revenu.  Ceux d'entre eux qui ne s'y sont pas soumis ont été poursuivis en justice et devraient payer l'impôt au terme de la procédure, d'où une incertitude inutile pour les entreprises et les investisseurs.
  Suite à une politique d'"épuration" mise en œuvre par le CONAZOFRA, les importations des entreprises des zones franches pour le marché équatorien ont chuté depuis la fin 2007.
  En juin 2010, onze zones franches étaient en place, dont huit étaient opérationnelles
;  d'après les objectifs fixés, les zones devaient créer, à elles toutes, 33 014 emplois, mais à ce jour, on en dénombrait seulement 8 634.  En 2009, 69 entreprises utilisaient le régime des zones franches, 56 d'entre elles étant opérationnelles;  la plupart de leurs activités concernaient exclusivement les services (32 entreprises).
  En 2009, ces entreprises ont généré des exportations de marchandises d'une valeur de 193,2 millions de dollars, constituées pour l'essentiel de poissons et produits à base de poisson, et de fleurs;  les exportations des zones franches étaient principalement destinées à l'UE.  Les importations sur le marché local en provenance des zones franches étaient évaluées à quelque 77,9 millions de dollars EU et avaient rapporté à l'Équateur des recettes fiscales indirectes s'élevant à 74,3 millions de dollars EU, grâce au paiement des droits de douane (43%), de la TVA et de l'impôt sur les biens de consommation spéciaux (3%).  Suite à la politique de filtrage, les importations et donc les recettes fiscales en résultant ont chuté depuis 2008.

e) Zones spéciales de développement économique
92. Pour répondre aux préoccupations concernant le fonctionnement du régime des zones franches, le Code organique de 2010 de la production, du commerce et des investissements a introduit le régime des zones spéciales de développement économique (ZEDE).  Ce régime englobe des objectifs importants du Programme pour la transformation productive (ATP) 2010‑2013 (section 4) ii) c), chapitres II 8) et IV 5))
, tels que la promotion d'une production axée sur l'exportation, un développement territorial de grande ampleur et la création d'emplois de qualité.  Les ZEDE devraient également permettre, entre autres choses, de diversifier la production intérieure et les exportations, y compris pour les produits innovants.
  Trois types de ZEDE peuvent être établis:  1) pour les projets et les technologies concernant la biodiversité, l'innovation électronique, l'énergie ou l'amélioration de l'environnement;  2) pour des projets de diversification industrielle ou des méthodes de production novatrices destinées à produire des biens pour l'exportation et/ou la substitution d'importations, en utilisant des emplois de qualité;  et 3) pour des services de logistique (y compris le stockage de marchandises, la gestion d'inventaires, la gestion portuaire, la distribution nationale ou internationale de marchandises et la maintenance d'aéronefs ou de navires).  Toutes les entreprises opérant dans une ZEDE peuvent demander un crédit d'impôt pour les taxes sur la valeur ajoutée payées lors de l'acquisition de produits de base, de marchandises et de services qui seront utilisés dans les procédés de production.  Ces entreprises peuvent importer en franchise de droits des biens et des services en rapport avec leurs activités dans la ZEDE.  De plus, elles sont exonérées des impositions sur le capital ou les intérêts payés sur les emprunts étrangers contractés auprès d'établissement financiers internationaux.

v) Promotion des exportations et aide à la commercialisation
93. En vertu du Code organique de 2010 de la production, du commerce et des investissements, les compétences de la Société de promotion des exportations et des investissements (CORPEI)
 ont été transférées à l'Institut de promotion des exportations et de l'investissement étranger (PRO ECUADOR), qui dépend du Ministère des relations extérieures, du commerce et de l'intégration.
  L'Institut a désormais pour tâches de planifier, coordonner et mettre en œuvre la promotion des exportations, d'attirer l'investissement étranger, de fournir des services de conseil liés aux exportations et des services de formation, et de réunir des informations sur le commerce.  L'Institut propose des conseils aux secteurs d'exportation prioritaires et aux secteurs ayant un potentiel d'exportation.  Il coordonne, organise et supervise des foires et visites commerciales ainsi que d'autres manifestations nationales de promotion du commerce, et fournit des renseignements sur les conditions d'accès aux marchés, les possibilités commerciales et les instruments d'aide pour l'accroissement des exportations.  L'Institut organise des formations sur les questions commerciales et met en œuvre des programmes axés sur l'insertion des petites et moyennes entreprises et d'autres acteurs économiques dans la structure des exportations du pays.  Afin de soutenir le développement des exportations, l'Institut établit, entre autres, des rapports commerciaux, des études de marché, des statistiques et des analyses sur le commerce international, des bulletins statistiques mensuels et des notes d'information.  L'Institut de promotion des exportations et des investissements étrangers gère un réseau de 27 bureaux commerciaux qui soutiennent ses activités à l'étranger;  il est également aidé par les six bureaux régionaux du Ministère des relations extérieures.
vi) Système de financement, d'assurance et de garantie des exportations

94. La Société financière nationale (CFN), une banque de développement appartenant à l'État, assure un service de crédit appelé Crédit direct (jusqu'en 2007 FOPEX), chargé des différentes demandes de prêts émanant de divers secteurs.  Depuis juillet 2009, une ligne de crédit appelée DICOMEX (Division du commerce extérieur) a accordé des prêts jusqu'à hauteur de 20% de la valeur des actifs "techniques" du bénéficiaire, afin de financer les activités connexes liées à l'expédition des marchandises pour l'exportation ou à la production de biens et de services par des sociétés établies en Équateur.  La CFN accorde des prêts allant jusqu'à 20 millions de dollars EU (entreprises individuelles) ou 40 millions de dollars EU (groupe économique);  les prêts supérieurs à 2 millions de dollars EU doivent être approuvés par son conseil de direction.  La CFN accorde les prêts par le truchement d'intermédiaires financiers et les taux payés par les emprunteurs finals peuvent être jusqu'à 4 points de pourcentage plus élevés que les taux appliqués par la CFN.  Le crédit à conditions de faveur de la CFN est accordé pour une durée d'un an, les décaissements allant jusqu'à 180 jours et les taux d'intérêt étant compris entre 7,5% et 8,75%.
  Entre juillet 2009 et mai 2011, les crédits DICOMEX aux exportateurs (et aux importateurs) se sont élevés à 53,67 millions de dollars EU.

95. Il n'existe pas de programme d'assurance ou de garantie des exportations géré par l'État.  Des entités du secteur privé sont autorisées par l'Organisme de contrôle des banques et assurances à fournir ce type de services aux conditions du marché.
  Le Code organique de la production, du commerce et des investissements de décembre 2010 exige l'établissement d'un mécanisme d'assurance‑crédit à l'exportation géré par un établissement financier du secteur public.

4) Autres mesures agissant sur la production et le commerce
i) Imposition

96. Les impôts indirects restent une source majeure de recettes fiscales pour l'Équateur (tableau III.5).
  La taxe sur la valeur ajoutée (TVA) est le principal impôt indirect, suivie par les droits de douane et l'impôt (ou l'accise) sur les biens de consommation spéciaux (ICE);  en 2010, les recettes de la TVA et de l'ICE perçues sur les importations représentaient, respectivement, 42,6% et 21,6% du total des recettes tirées de ces impôts indirects.
  En 2010, les recettes publiques non fiscales provenant des activités du secteur pétrolier correspondaient à quelque 51% du total des recettes fiscales, contre seulement 38% environ en 2006.

Tableau III.5

Structure des recettes fiscales, 2005‑2010

(en millions de $EU et en %)
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010a

	Recettes fiscales totales (en millions de $EU) 
	3 741
	4 244
	4 749
	6 570
	7 257
	8 654

	Impôts directs 
	26,6
	26,8
	28,2
	37,0
	36,3
	29,0

	Impôt sur le revenu
	25,0
	25,2
	26,7
	35,6
	34,7
	27,2

	Impôt foncier
	1,6
	1,6
	1,5
	1,5
	1,6
	1,8

	Impôts indirects
	73,3
	73,1
	71,7
	62,9
	63,7
	67,7

	Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)
	52,8
	52,5
	52,8
	43,0
	41,6
	43,3

	Impôt sur les biens de consommation spéciaux (ICE)
	5,9
	6,1
	4,6
	7,2
	6,2
	6,1

	Droits de douane
	14,6
	14,6
	14,3
	12,0
	12,7
	13,3

	Taxe sur la sortie de devises 
	0,0
	0,0
	0,0
	0,7
	3,2
	4,9

	Autres impositions
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0
	3,3

	Note
	
	
	
	
	
	

	Recettes pétrolières (en millions de $EU)
	1 567
	1 603
	1 764
	4 642
	2 455
	4 410


a 
Données provisoires.
Source: 
Ministère des finances de l'Équateur.
b) Impôts indirects
Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)

97. La TVA, une taxe sur la valeur ajoutée perçue sur les biens de consommation, est imposée à un taux de 12% sur le transfert et l'importation de marchandises et de services à chaque étape du traitement;  l'Équateur applique le principe de la destination.
  Il utilise habituellement comme base d'évaluation le prix de vente moins les remises et rabais normalement accordés aux acheteurs, la valeur des biens et emballages restitués par l'acheteur et, dans le cas d'une vente à tempérament, les intérêts et les primes d'assurance.  Pour les produits importés, le montant imposable est égal à la somme de la valeur c.a.f., des droits de douane et autres impôts, taxes, charges ou dépenses qui figurent sur la déclaration d'importation et les autres documents pertinents, y compris l'ICE.  Les importations et les ventes intérieures de certains biens et services, ainsi que leur exportation, font l'objet d'un taux nul.
  D'après les renseignements en ligne de l'Administration fiscale et l'examen précédent de la politique commerciale de l'Équateur, le lait produit dans le pays et les conserves de thon, de saumon comète, de sardine et de truite restent assujettis à un taux de TVA nul;  les autorités ont indiqué que cette mesure était antérieure à l'accession de l'Équateur à l'OMC et se sont engagées à prendre des mesures correctives lorsqu'elles réviseraient d'autres questions liées à l'imposition.

Impôt sur les biens de consommation spéciaux (ICE)

98. L'ICE est un droit d'accise perçu sur la consommation de certains biens et services, qu'ils soient d'origine nationale ou importés (tableau III.6);  la portée de l'ICE a été élargie à un plus grand nombre de biens et de services et ses taux, dont certains ont été considérablement augmentés depuis l'EPC précédent de l'Équateur, vont de 5% à 300% selon les produits.
  Les exportations sont exonérées de l'ICE.  Le montant assujetti à l'ICE est le prix de vente fixé par le producteur national ou par l'importateur, moins la TVA, ou la valeur de référence établie par l'Administration fiscale pour les boissons alcoolisées.  Le prix de vente qui en résulte ne devrait pas être inférieur à la somme de la valeur sortie usine ou hors douane et d'une marge "théorique" pour la commercialisation de 25%.  Les autorités ont indiqué que les mêmes taux de marges de commercialisation s'appliquent aux marchandises nationales et étrangères.  Le prix de détail des produits assujettis à l'ICE doit figurer sur les étiquettes des produits.  Les autorités ont précisé qu'en 2011 une réforme fiscale devrait convertir les taux ad valorem de l'ICE pour les boissons alcoolisées et les produits du tabac en taux composites ou spécifiques;  les taux seront proportionnés à la teneur en alcool des boissons.

Tableau III.6

Taux de l'ICE par produit, 2004 et 2011

	Produit
	2004
	2011

	99. 
	N° des positions à 10 chiffres assujetties à l'ICE
(position tarifaire correspondante)
	Taux
(%)
	N° des positions à 10 chiffres assujetties à l'ICE
(position tarifaire correspondante)
	Taux
(%)

	Cigarettes
	
	
	4 (2402)
	150

	Tabac blond
	1 (2402)
	77,25
	
	

	Tabac brun
	1 (2402)
	18,54
	
	

	Bières
	1 (2203)
	30,9
	1 (2203)
	30

	Boissons gazeuses
	1 (2201)
1 (2202)
	10,3
	1 (2201)
2 (2202)
	10


	Boissons alcoolisées autres que la bière
	5 (2204)
2 (2205)
1 (2206)
2 (2207)
16 (2208)
	26,78
	5 (2204)
2 (2205)
1 (2206)
2 (2207)
16 (2208)
	40


	Parfums et eaux de toilette
	
	
	1 (3303)
	20

	Jeux vidéo
	
	
	1 (9504)
	35

	Armes à feu, armes de sport et leurs munitions 
	
	
	1 (9301)
2 (9303)
7 (9306)
	300


	Lampes à incandescence
	
	
	5 (8539)
	100

	Véhicules automobiles de transport terrestre de 3,5 t de charge maximum
	1 (8702)
9 (8703)
4 (8704)
7 (8705)
6 (8711)
	5,15
	
	

	Véhicules automobiles de transport terrestre de 3,5 t de charge maximum, ventilés comme suit:
	
	
	
	

	Fourgons d'un prix de vente au détail maximum de 30 000 $EU 
	
	
	1 (8702)
	5

	Véhicules automobiles d'un prix de vente au détail maximum de 20 000 $EU
	
	
	9 (8703)
	5

	Véhicules automobiles autres que les fourgons, d'un prix de vente au détail compris entre 20 000 et 30 000 $EU
	
	
	4 (8704)
	15

	Véhicules automobiles d'un prix de vente au détail compris entre 30 000 et 40 000 $EU
	
	
	7 (8705)
	25

	Véhicules automobiles d'un prix de vente au détail de plus de 40 000 $EU
	
	
	6 (8711)
	35

	Aéronefs, avions de tourisme, hélicoptères, scooters des mers, quadricycles, yachts et bateaux de plaisance
	1 (8703)
7 (8802)
1 (8901)
4 (8903)
	10,3
	1 (8703)
7 (8802)
1 (8901)
4 (8903)
	15

	Services des casinos, salles de casino, salles de jeux (machines à sous) et autres services de jeux 
	s.o.
	
	s.o.
	35

	Droits d'admission, de membre et de participation et autres droits similaires perçus auprès des membres et utilisateurs de clubs et amicales pour leurs services, d'un montant global supérieur à 1 500 $EU par an 
	s.o.
	
	s.o.
	35

	Services de télécommunications et radioélectriques
	s.o.
	15,0
	
	‑

	Services de télévision payante
	
	
	s.o.
	15


s.o.
Sans objet.
Note:
Fondement juridique:  Loi sur le régime de taxation interne.
Source:
Renseignements communiqués par la Direction des douanes;  et OMC (2005), Examen des politiques commerciales:  Équateur, Genève.
c) Impôts directs

100. Les sociétés équatoriennes et les sociétés étrangères ayant des filiales locales en Équateur sont assujetties à un impôt sur les bénéfices des entreprises à un taux de 25%;  ce taux est ramené à 15% si la société achète de nouveaux équipements et/ou machines.  L'impôt s'applique aux bénéfices de la société après que 15% de ces bénéfices ont été distribués aux employés, comme l'exige la loi.  Le Code de la production, du commerce et des investissements de décembre 2010 comporte une disposition selon laquelle le taux de l'impôt sur les bénéfices des entreprises sera réduit d'un point de pourcentage par an jusqu'à ce qu'il atteigne 22% en 2013.  Depuis décembre 2007, un impôt sur les gains exceptionnels de 70% est perçu sur une base mensuelle (depuis janvier 2010) sur les revenus exceptionnels enregistrés par les sociétés ayant passé des contrats avec le gouvernement pour la prospection et l'exploitation de ressources non renouvelables (industries extractives et pétrole, par exemple)
;  cet impôt est considéré comme une dépense déductible aux fins de l'impôt sur les bénéfices des entreprises.  Outre ces impôts, suite à l'adoption, en 2009, de la Loi sur les industries extractives (chapitre IV 3)), tous les concessionnaires de mines paient une redevance minimale de 5% sur les ventes de tous les minéraux primaires et secondaires.

d) Incitations fiscales

101. En décembre 2010, en plus des avantages fiscaux abordés plus haut (sections 2) iv) e) et 3) iv)), trois types d'incitations fiscales ont été introduites par le Code organique de la production, du commerce et des investissements afin de promouvoir l'investissement dans les activités de production nationale, dans des buts divers, dont la substitution de certaines importations.
  Le Code répartit les incitations fiscales en trois groupes:  incitations générales, incitations sectorielles et incitations destinées aux zones défavorisées.

102. Les incitations générales consistent en une réduction progressive de 3% de l'impôt sur les bénéfices des entreprises;  des incitations pour les zones spéciales de développement économique (section 3) iv) d));  des déductions supplémentaires dans le calcul de l'impôt sur les bénéfices des entreprises afin de stimuler la productivité, l'innovation et les procédés de production écoefficients;  des facilités de paiement pour les impositions sur le commerce extérieur;  la déduction, dans le calcul de l'impôt sur les bénéfices des entreprises, de la compensation additionnelle pour le paiement de salaires de subsistance;  l'exonération de la taxe sur la sortie de devises pour le financement de transactions extérieures (section 2) v) d));  une exonération de cinq ans de l'obligation du versement anticipé de l'impôt sur les bénéfices des entreprises pour tous les nouveaux investissements dans des secteurs prioritaires prédéfinis et certains secteurs de substitution des importations (chapitre II 2) b))
;  et la réforme du calcul du versement anticipé de l'impôt sur les bénéfices des entreprises.

103. Les incitations pour le développement régional équitable et par secteur s'appliquent aux secteurs qui contribuent à la modification de la "matrice énergétique" (c'est‑à‑dire la diversification de sources d'énergie), à la substitution stratégique des importations, à la promotion des exportations, au développement rural dans l'ensemble du pays et au développement urbain.  Ces incitations prennent la forme d'une exonération totale de l'impôt sur les bénéfices des entreprises pendant cinq ans pour les nouveaux investissements dans les secteurs prioritaires prédéfinis.

104. Les investissements dans les zones défavorisées bénéficient d'une incitation supplémentaire sous la forme d'une déduction de 100% des coûts du recrutement de nouveaux travailleurs sur une période de cinq ans.

105. Toutes ces incitations sont mises en œuvre en vertu de décrets exécutifs promulgués en avril et en mai 2011
;  les décrets donnent des précisions sur les secteurs prioritaires pour les nouveaux investissements, ainsi que sur les secteurs visés par la substitution stratégique des importations (chapitre II 2) et 5)).  Des études préliminaires indiquent que ces mesures représenteront quelque 336 millions de dollars EU de recettes douanières sacrifiées, un montant qui sera récupéré à partir de 2014 grâce aux recettes fiscales générées par les nouveaux investissements.  Les autorités se disent conscientes que les mécanismes de ce type sont rarement rentables, en tout cas à court terme.

106. Suite à la modification de la Loi sur les finances publiques et de la Loi sur le régime fiscal intérieur, les incitations fiscales destinées aux nouveaux projets touristiques en vertu de la Loi sur le tourisme ont été suspendues en 2010.
  À l'heure actuelle, les seules incitations visant le secteur du tourisme sont celles prévues par la Loi de 2010 sur le régime fiscal intérieur, à savoir les remboursements de TVA pour les touristes et pour les services rendus au secteur.  Il n'y a pas de données disponibles sur les bénéficiaires ou sur les avantages (par exemple en termes d'emplois ou d'activités générés) de ces incitations, ni d'estimations sur les recettes fiscales sacrifiées, les autorités ayant indiqué que ces incitations n'ont jamais été utilisées.

ii) Autres formes d'aide à la production
107. D'après ses récentes notifications à l'OMC, jusqu'en 2009, l'Équateur n'a accordé ni subvention spécifique au sens de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, ni subvention à l'exportation pour les produits agricoles.

108. Outre les incitations fiscales accordées dans le cadre des régimes de promotion des activités de transformation pour l'exportation et des autres régimes douaniers spéciaux (sections i) c), 2) iv) e) et 3) iv)), l'Équateur accorde toujours des incitations non fiscales sous la forme de prêts à des conditions de faveur et de dons.
b) Programmes de prêts
109. Le Code organique de 2010 de la production, du commerce et des investissements prévoit l'introduction de programmes pour financer, à des taux d'intérêt préférentiels, des prêts à long terme relatifs au fonds de roulement et à la prise de participation des travailleurs dans le capital de leur entreprise.
  Ces prêts seront financés par la CFN (section 3) vi)).  Il n'y a pas de données disponibles sur le coût estimé de ces prêts.

110. Plusieurs programmes de prêts sont mis à disposition par les principales institutions publiques qui gèrent les programmes de ce type, à savoir la CFN (section 3) vi)) et la Banque nationale de développement (BNF).  La CFN a accordé des prêts dans le cadre de son programme de crédit direct, de son programme de financement du fonds de roulement et de son programme multisectoriel (activités à petite échelle).  Les délais de grâce, le montant et les taux d'intérêt sont fonction du programme, du type d'investissement et de la taille de l'entreprise.  Les taux d'intérêt préférentiels vont de 8,75% à 11,5%;  ces taux peuvent être jusqu'à 16,06 points de pourcentage inférieurs aux taux commerciaux.
  Le financement soutenu par l'État par l'intermédiaire de la CFN inclut le crédit pour le commerce, la pêche, le commerce extérieur, le logement, l'industrie, les industries extractives, les services, les petites entreprises et l'artisanat, le tourisme et les transports.  Les lignes de crédit de la CFN pour ces activités ont été limitées:  le gouvernement a fait passer les lignes de crédit de 425,9 millions de dollars EU en 2008 à 486,9 millions de dollars EU en 2009, puis à 506,2 millions de dollars EU en 2010.  La BNF accorde également des crédits pour les secteurs productifs du pays, en particulier l'agriculture, la pêche et l'artisanat.  Les taux d'intérêt préférentiels accordés par la BNF dans le cadre de ses multiples programmes vont de 5% à 11%;  ces taux peuvent être jusqu'à 20,5 points de pourcentage inférieurs aux taux commerciaux.
  Entre 2005 et 2010, le portefeuille de prêts de la BNF a été multiplié par cinq, passant de 145,3 millions de dollars EU à 735,6 millions de dollars EU.  Depuis mars 2007, le gouvernement propose également un crédit dit "5‑5‑5":  un crédit de 5 000 dollars EU, à un taux d'intérêt de 5% pour cinq ans, subventionné par la BNF.  Le programme devait profiter à 1 million de microentrepreneurs;  cependant, d'après la BNF, il a été proposé à 12 019 personnes seulement en 2009 et à 9 384 personnes l'année se terminant fin août 2010.

c) Dons

111. Depuis octobre 2010, le Secrétariat national de la science et de la technologie (SENACYT) offre un financement allant jusqu'à 100% aux entités publiques et aux entreprises privées pour l'achat d'équipement et le versement de bourses à des chercheurs.
  Le dernier appel d'offres du SENACYT aux universités, aux établissements polytechniques et aux groupes de recherche a été lancé en 2008 et ciblait des projets de recherche dans six domaines stratégiques (développement humain, énergie, développement de l'agriculture, environnement, ressources naturelles et technologie de l'information et des communications).  Suite à cette demande ouverte, 68 projets ont été approuvés, pour des décaissements totaux de 59,8 millions de dollars EU.  Ces projets ont généré des investissements s'élevant à 9,4 millions de dollars EU en 2008, 26 millions de dollars EU en 2009 et 16 millions de dollars EU en 2010.

d) Autres

112. D'après ses notifications à l'OMC, l'Équateur n'a pas accordé de soutien interne à ses producteurs agricoles depuis 2006, à l'exception d'une subvention d'un montant de 103 millions de dollars EU pour l'achat de produits agrochimiques utilisés comme intrants dans le cadre du programme Socio Siembra pour les années 2008 et 2009.
  Les producteurs équatoriens de bananes reçoivent un soutien sous la forme d'un prix de soutien minimum que doivent observer les exportateurs (section 3) ii)), mais il semble que les exportateurs de bananes paient parfois moins que le prix obligatoire, étant donné que l'Équateur produit toujours plus qu'il ne peut exporter.

113. Dans le cadre du Plan de rénovation du parc automobile (RENOVA) (chapitre IV 5) i)), 11 425 véhicules entièrement en pièces détachées pour les transports publics (par exemple des fourgons, des camions, des bus et des véhicules pour le transport de passagers) ont pu être importés en franchise de droits entre 2007 et fin septembre 2010.  De plus, les monteurs de voitures nationaux se sont engagés à vendre leurs véhicules destinés au transport public de personnes et de marchandises à des prix préétablis.
  Des prêts à des conditions de faveur visant à financer l'achat de ces véhicules ont été consentis par la CFN à un taux de 9%.  Entre 2008 et 2010, un montant de 80,8 millions de dollars EU a été déboursé pour la mise en œuvre du Plan RENOVA, dans le but d'éliminer les véhicules en circulation depuis plus de 30 ans.

114. Des subventions sont allouées dans le cadre d'une politique de prix réduits visant les produits alimentaires de base et les services publics (section iii) b)).  Les autorités ont indiqué que des taux/prix préférentiels subventionnés pour le carburant et l'électricité sont appliqués horizontalement, c'est‑à‑dire qu'ils sont répartis à l'ensemble de la population plutôt que ciblés sur des activités spécifiques;  entre 2006 et 2010, le coût du subventionnement des prix des carburants (prix de vente largement inférieur au prix d'achat/d'importation) a été compris entre 1,3 milliard de dollars EU (2009) et 2,1 milliards de dollars EU (2010).  Les tarifs de l'électricité pour les utilisateurs résidentiels qui consomment le moins d'électricité et pour les activités agricoles, industrielles et commerciales ont été interfinancés en partie grâce aux tarifs plus élevés appliqués aux grands consommateurs résidentiels (par exemple de 0,089 à 0,095 $EU par kWh en fonction de la compagnie d'électricité) (chapitre IV) 4) ii) et tableau IV.5);  les coûts budgétaires des prix subventionnés de l'électricité se sont élevés à 259,3 millions de dollars EU en 2009 et à 255,8 millions de dollars EU en 2010.

115. Le Code organique de 2010 de la production, du commerce et des investissements établit un cadre détaillé pour le développement des microentreprises et des petites et moyennes entreprises (MPME).
  Le Code définit les MPME et exige que les pratiques en matière de passation de marchés publics dans le cadre du SNCP (section 2) ix)) soient utilisées de manière à soutenir leurs activités.
  L'aide accordée aux MPME vise, entre autres choses, à réduire les écarts en termes de productivité et de capacité d'exportation entre les entreprises et les secteurs, et à intégrer/insérer leur main‑d'œuvre toujours plus importante au marché du travail formel.
  L'aide est accordée sous la forme de programmes pour financer les activités avant investissement (par exemple les projets de diagnostique), l'infrastructure liée à la production et l'assistance technique;  l'investissement public dans ces programmes a dépassé 250 millions de dollars EU en 2010.  En 2011, un registre unique (RUM) a été établi pour les MPME et la création d'un Fonds national de garantie est envisagé pour faciliter l'accès au crédit.
  Il n'y a pas de données disponibles sur la contribution des MPME au PIB, à l'emploi total ou au commerce extérieur.

116. Dans le cadre du Programme pour la transformation productive (ATP) de 2010
, trois nouveaux programmes ont été établis pour les entreprises dans 14 secteur prioritaires (section i) c)).
  Le programme EmprendEcuador vise à aider 240 entreprises à devenir des entreprises de taille moyenne en leur fournissant un capital de départ pouvant aller jusqu'à 50 000 dollars EU.  Le programme CreEcuador vise à investir à titre temporaire dans des activités dans lesquels il est urgent d'investir pour améliorer la production et l'infrastructure liée à la production.  Le programme InnovaEcuador consiste à investir jusqu'à 300 000 dollars EU pour l'utilisation de technologies de pointe par des entreprises dans les secteurs prioritaires.

117. Les politiques en matière d'innovation et les technologies innovantes sont perçues comme les piliers de la compétitivité systémique et internationale.
  Ces dernières années, les autorités ont triplé les investissements publics dans la recherche‑développement:  ils s'élèvent actuellement à 0,44% du PIB et les autorités ont l'intention de les faire passer à 1% du PIB d'ici à 2013.  Seules 39% des exportations non pétrolières de l'Équateur impliquent des entreprises du secteur manufacturier;  dans le cadre de l'ATP (chapitre II 2) et 5)), les autorités entendent faire passer cette part à 50% d'ici à 2013, grâce à l'innovation et à des améliorations de la productivité.
iii) Politique de la concurrence, politique des prix et politique de protection des consommateurs
a) Politique de la concurrence

118. En vertu de la Constitution de 2008, l'État peut, lorsqu'il est nécessaire, réglementer et contrôler les transactions de devises et les transactions économiques, et intervenir dans ces transactions;  il peut imposer des sanctions en cas d'exploitation, d'abus, de monopolisation et d'intermédiation spéculative de biens et de services, ainsi que dans tous les cas de dommages à des intérêts économiques et au bien public et collectif.
  L'État peut également établir une politique des prix pour protéger la production nationale et mettre en place des mécanismes de sanctions pour éviter toute pratique monopolistique ou oligopolistique
, tout abus de position dominante et toutes autres pratiques de concurrence déloyale.  La Constitution de 2008 permet à l'État d'exercer un contrôle sur les domaines stratégiques de l'économie, tels que les télécommunications, les ressources naturelles, les transports, le raffinage des hydrocarbures, le spectre des fréquences radio et l'eau, entre autres, en excluant spécifiquement ces activités de toute règle en matière de concurrence.
  De plus, la nouvelle législation, qui devrait être adoptée dans le courant de 2011 (voir ci‑dessous) pourra étendre les exemptions aux domaines considérés comme stratégiques.  Les autorités ont indiqué que les entreprises appartenant à l'État sont assujetties aux règles en matière de concurrence.

119. Le cadre juridique de la Communauté andine (Décisions n° 608 et 616 ci‑dessous) et le Décret exécutif n° 1614‑2009 constituent l'unique ensemble détaillé de règles pour la mise en œuvre de la politique de la concurrence au niveau national.  Durant la période considérée, aucun changement n'a été apporté aux lois nationales contenant des dispositions générales relatives à la politique de la concurrence.  Si les questions de concurrence générales sont abordées dans diverses lois nationales, il n'existe toutefois aucune loi générale unique sur la concurrence.  La Loi sur le commerce extérieur et l'investissement interdit toute pratique et tout arrangement qui restreindrait la libre concurrence.  La Loi interdit également l'établissement de sociétés qui "tendent vers un monopole des moyens de subsistance ou d'un secteur d'une branche de production au moyen de pratiques commerciales visant cet objectif".
  Plusieurs lois sectorielles contiennent aussi des dispositions relatives à la politique de la concurrence.

120. Aucune loi antitrust nationale d'importance n'est en vigueur.  L'exception à cette absence générale de législation antitrust concerne le domaine des transports, dans lequel la Loi sur le transit et le transport terrestre interdit spécifiquement à une société d'exploiter un service pour transporter à la fois des passagers et des marchandises.  En juillet 2011, un projet de loi sur le contrôle du pouvoir commercial était sur le point d'être présenté à l'Assemblée nationale.  Le projet prévoit l'établissement d'un Organisme indépendant de contrôle du pouvoir commercial, le contrôle des concentrations économiques anticoncurrentielles et l'interdiction de l'abus de position dominante, des arrangements restreignant la concurrence et des pratiques de concurrence déloyale, ainsi que des mesures sanctionnant ces abus, arrangements et pratiques.  La loi devrait être adoptée dans le courant de 2011.
  Dans l'intervalle, les règles antitrust de la Communauté andine (Décision n° 608, voir ci‑dessous) sont en vigueur.

121. Les fusions sont traitées comme des actes opérationnels entre sociétés.
  La législation s'applique de la même manière aux fusions de sociétés au sein de la même branche de production et aux fusions de sociétés de branches de production différentes.  Avant toute fusion, l'une au moins de deux sociétés doit approuver sa dissolution et voter pour la fusion lors d'une réunion générale extraordinaire des actionnaires.  Un juge ou le responsable de la Direction des entreprises doit certifier publiquement la fusion.  Les précédents judiciaires sont rares dans ce domaine.  Durant la période considérée, d'importantes fusions ont eu lieu dans des activités sous contrôle de l'État, comme les télécommunications.

122. Conformément aux dispositions pertinentes de la Constitution, en novembre 2008, les autorités ont exprimé l'intention d'établir une commission pour enquêter sur les oligopoles et les monopoles dans les médias
;  un audit soutenu par le gouvernement des concessions des chaînes de radio a conclu que de nombreuses fréquences avaient été attribuées illégalement et qu'elles seraient rendues à l'État.
  Les autorités n'ont pas donné de renseignements sur l'état de la situation à cet égard (à savoir ce qu'il en est de la commission et des fréquences).

123. La politique de la concurrence fait partie du mandat du MIPRO.  Depuis le 27 mars 2009, la Direction de la concurrence, qui relève du Sous‑Secrétariat de la concurrence et de la protection des consommateurs au sein du MIPRO, est l'autorité chargée des enquêtes dans le domaine de la concurrence et a entrepris plusieurs études sectorielles (par exemple concernant les produits pharmaceutiques, section b)).  Les autorités ont indiqué que le personnel de la Direction est bien qualifié et bénéficie d'une formation continue dispensée par des agences étrangères similaires (par exemple aux États‑Unis et en Espagne).
  Dans certains cas, une législation sectorielle prévoit l'établissement d'organismes de réglementation ayant des compétences dans le domaine de la politique de la concurrence (par exemple les télécommunications).
  Néanmoins, l'absence d'un organisme spécialisé qui serait chargé de la mise en œuvre de l'ensemble des dispositions générales relatives à la politique de la concurrence énoncées dans différentes lois pourrait rendre difficile leur mise en œuvre effective.  En 2010, des acquittements ont été prononcés dans une affaire liée à l'assurance (SOAT) et dans une affaire concernant deux pratiques de fixation des prix par une compagnie aérienne nationale (LAN Ecuador);  des sanctions ont été prises à l'encontre de la compagnie pharmaceutique Pfizer pour comportement anticoncurrentiel.  En juillet 2011, 18 procédures étaient ouvertes ou au stade de l'enquête préliminaire par l'autorité équatorienne de la politique de la concurrence.

124. Dans le cadre de la Communauté andine, l'Équateur est signataire de la Décision n° 608, qui s'applique dans les cas où des pratiques affectent la concurrence dans plus d'un pays membre
;  à partir de 2009, ce cadre réglementaire s'est également appliqué aux questions de concurrence nationales.  La Décision vise notamment à prévenir ou à corriger les distorsions de la concurrence dues à des pratiques restrictives concertées ou à un abus de position dominante, y compris:  la fixation concertée de prix;  des limitations imposées à la production, à la distribution, aux exportations, aux importations, au développement technique et aux investissements;  des arrangements de partage du marché;  le refus de fournir des intrants à des entreprises concurrentes sur le marché du produit final;  et le fait de subordonner la conclusion de contrats à l'acceptation d'obligations supplémentaires.  La Décision n° 608 ne couvre pas les fusions.  Sa mise en œuvre incombe au Secrétariat général de la Communauté andine, qui a autorité pour mener des enquêtes à la demande des pays membres ou d'entreprises affectées.

b) Politique des prix
125. La Constitution de 2008 prévoit une politique des prix.  La Loi organique sur la protection des consommateurs habilite le Président de la République, "dans des cas exceptionnels", à exercer temporairement un contrôle sur les prix de biens et de services.  Le Président peut exercer cette compétence, entre autres, "lorsque la situation économique du pays a entraîné une augmentation injustifiée des prix".
  Tous les prix soumis à un contrôle en vertu de la loi en question doivent être réexaminés tous les six mois ou chaque fois qu'une partie intéressée en fait la demande.  Cette même loi exige que, lorsqu'il fixe les prix, le Président prenne en considération les effets que la mesure de contrôle pourrait avoir sur l'offre.

126. À partir de 2007, l'Équateur a quelque peu intensifié les mesures en matière d'établissement des prix pour certains biens de consommation sensibles et certains services publics;  la mise en œuvre de cette politique a impliqué l'utilisation de subventions.
  Les autorités ont indiqué que pour faire face à l'augmentation, en 2008, des prix des produits de base sur les marchés mondiaux, les prix de denrées de base comme le lait, la farine de blé et le riz, ainsi que les prix des produits agrochimiques ont été fixés à titre temporaire;  il n'y pas eu de fixation de prix pour ces articles depuis 2008.  Entre août et octobre 2008, le gouvernement a également fixé des prix maximum pour les nouilles, le sucre, le thon, l'huile végétale, l'avoine et la viande de poulet.
  Avant 2007, les bananes, le café, le cacao, les carburants et les produits pharmaceutiques étaient assujettis à des contrôles de prix.  Les tarifs de l'électricité et de la téléphonie restent assujettis à des contrôles de prix officiels (section ii) c)).  En revanche, tous les gaz de cuisine, le carburant diesel, l'essence et les transports publics restent subventionnés.  Les grossistes, détaillants et distributeurs d'essence enregistrent un bénéfice brut combiné de 13%, contre 18% en 2003.  Les prix des médicaments ont été gelés depuis 2005;  le Ministère de la santé publique établit des prix pour les nouveaux médicaments lors de leur mise sur le marché.
  Les autorités ne disposaient pas de données détaillées sur le fonctionnement et les coûts budgétaires annuels des subventions mentionnées dans le présent paragraphe et utilisées pour soutenir la politique des prix de l'Équateur depuis 2005.

127. Bien qu'aucune étude n'ait été menée sur le degré de concurrence dans l'économie équatorienne, 16 études de marché ont été établies en 2009, principalement par la Direction de la défense du consommateur (DIDECO);  la plupart de ces études ciblaient l'évolution des prix sur le marché intérieur pour la viande de bœuf, le pain, le sel de table, le sucre, le lait maternisé, les médicaments et les pièces de rechange pour véhicules automobiles.

c) Protection des consommateurs
128. La Loi organique sur la défense des consommateurs établit les droits fondamentaux des consommateurs, les obligations des vendeurs, les prescriptions minimales en matière d'informations sur les produits (par exemple le contenu des étiquettes), les règles relatives aux facilités de crédit, les procédures judiciaires et les sanctions.  La Loi interdit certains types de pratiques publicitaires et de vente.
  À partir de 2009, le Sous‑Secrétariat de la concurrence du MIPRO, et la DIDECO en particulier, s'est vu confier les questions relatives à la protection des consommateurs.
  La DIDECO offre une aide aux consommateurs en ligne ou via un numéro de téléphone gratuit.  Depuis 2009, la DIDECO a traité 473 plaintes concernant des violations de garantie, l'affichage de prix au détail, des services non sollicités, la facturation pour consommation excessive, la publicité trompeuse et des pratiques prohibées touchant aux télécommunications, à des appareils électriques, à des produits automobiles, au tourisme, à la finance, à la santé, aux aliments et au transport aérien.

iv) Entités appartenant à l'État
129. La Constitution de 2008 semble avoir renversé les intentions passées en matière de privatisation et avoir mis davantage l'accent sur l'intervention de l'État dans les activités économiques stratégiques.
  La Constitution exige que des entreprises d'État soient établies pour assurer la gestion des secteurs stratégiques, la fourniture de services publics, l'utilisation durable de ressources naturelles ou de biens publics et le développement d'autres activités économiques.
  La Constitution permettait également l'octroi d'avantages dans des secteurs stratégiques pour les entreprises dites "mixtes" dans lesquelles l'État était un actionnaire majoritaire;  ces dispositions pouvaient toutefois être contournées dans des situations exceptionnelles
, dans lesquelles le secteur privé ou des entreprises de "l'économie populaire et solidaire" pouvaient intervenir en conformité avec les dispositions de la loi pertinente.  Les efforts de privatisation déployés par le passé (chapitre IV 6) i)) avaient trouvé un écho dans la Loi sur la modernisation de l'État et dans la Loi pour la transformation économique de l'Équateur;  toutes deux ont été abrogées.

130. Les autorités ont indiqué que durant les décennies précédentes, le rôle de l'État s'est affaibli avec, en pointillé, une tendance à la privatisation;  ce processus a altéré la notion de bien public et aggravé les inégalités sociales.  Dans le cadre du Plan national pour de bonnes conditions de vie (chapitre II 2) et 5)), l'État doit garantir le bon fonctionnement du marché et joue un rôle privilégié dans la distribution et la fourniture universelle d'une gamme de produits et de services publics.  Dans cette optique, le gouvernement a entrepris un processus visant à retrouver et renforcer les capacités de l'État en matière de planification, de réglementation, de contrôle et de redistribution des richesses.  D'après les autorités, le repositionnement du rôle de l'État dans l'économie et le renforcement de ses institutions ont permis d'établir des conditions favorables à l'expansion économique.  La définition de priorités et une stratégie du développement permettent de transformer le schéma de production de l'Équateur et d'atteindre les objectifs de "bonnes conditions de vie".  L'investissement public (chapitre I 1), 2) et 3) ii)) est un élément essentiel du développement de l'Équateur, en particulier l'investissement dirigé vers les secteurs stratégiques et l'infrastructure publique, qui constitue une condition majeure pour l'expansion de la production et l'amélioration de la qualité des biens et des services.

131. La Loi organique sur les entreprises publiques, promulguée en 2009
, vise entre autres choses à faire en sorte que les entreprises publiques se conforment aux objectifs fixés par l'État, et à réglementer leur autonomie économique, financière, administrative et de gestion.  La Loi établit le cadre juridique permettant à l'État d'offrir une aide, des subventions ou d'autres avantages temporaires à certains secteurs économiques et sociaux.  En vertu de la loi, les entreprises publiques sont incitées à générer des bénéfices grâce à leurs activités économiques.  Pour se développer, elles doivent avoir accès à des technologies de pointe et réaliser des objectifs de productivité dans tous leurs domaines d'activité.  Les entreprises publiques bénéficient du même statut fiscal que celui dont jouit le secteur public, y compris l'exemption de l'impôt sur les bénéfices des entreprises et le remboursement de la TVA sur les achats de biens et de services locaux ou importés.
  La Loi porte également sur les fusions et les liquidations d'entreprises publiques, ainsi que sur les questions spécifiques touchant à certaines entreprises publiques, par exemple dans les secteurs de l'électricité et des télécommunications.

132. L'intervention de l'État dans la production et le commerce de marchandises et de services reste importante et est renforcée (par exemple dans les télécommunications et les ressources naturelles) suite aux modifications apportées à la Constitution et au cadre législatif.
  En juillet 2011, l'Équateur comptait 299 entreprises d'État (dont 185 entreprises municipales), dont PETROECUADOR, FLOPEC et TAME (chapitre IV 4) i) et 6) v)).  L'État était également actionnaire dans d'autres sociétés œuvrant dans des secteurs très divers, comme le ciment, l'électricité, les télécommunications, la radiodiffusion, les transports, le tourisme, les services financiers, les industries extractives, le raffinage de pétrole, l'eau et les eaux usées, les produits agricoles et divers produits manufacturés (par exemple les produits pharmaceutiques).  Les transferts financiers vers les entreprises d'État prévus dans le Budget s'élèvent à au moins 63,5 millions de dollars EU pour 2011.
  Entre 2006 et 2010, les exportations des entités appartenant à l'État sont passées de 29,6 millions de dollars EU à 9,5 milliards de dollars EU;  les principales entités exportatrices en 2010 étaient PETROECUADOR, TAME, la BNF et ECUDOS (raffinerie de sucre).  Les importations des entités publiques ont également augmenté, passant de 249,2 millions de dollars EU à 1,7 milliard de dollars EU;  les principales entités importatrices étaient PETROECUADOR, FLOPEC et la compagnie d'électricité CELEC.  Les autorités n'ont pas communiqué de données sur la contribution des entreprises d'État au PIB ou à l'emploi.

133. D'après sa notification à l'OMC, l'Équateur estime que depuis 1996, il n'a pas d'entreprises commerciales d'État correspondant aux définitions pertinentes de l'OMC.
  Dans le contexte du présent examen, les autorités ont à nouveau affirmé qu'aucune entreprise d'État ou privée ne jouit de privilèges exclusifs affectant le niveau ou l'orientation des importations ou des exportations.

v) Droits de propriété intellectuelle

134. Depuis l'examen précédent, l'Équateur n'a pas modifié les engagements qu'il a pris au niveau international concernant la protection des droits de propriété intellectuelle (DPI);  il participe à neuf des 24 traités administrés par l'OMPI.
  Les autorités ont indiqué que l'Équateur, du fait de son statut de pays en développement et de bénéficiaire/utilisateur de propriété intellectuelle de pays développés n'est pas tenu de prendre des engagements internationaux supplémentaires dans ce domaine.

135. La Constitution de 2008 a renforcé la protection des DPI (notamment des DPI nationaux) en interdisant toutes formes d'appropriation de connaissances collectives dans les domaines de la science, de la technologie et du savoir ancestral;  elle a également interdit l'appropriation de ressources issues de la biodiversité génétique ou de l'agrobiodiversité.
  Aucun autre changement n'a été apporté au cadre juridique équatorien relatif aux DPI durant la période considérée.
  La Loi de 1998 sur la propriété intellectuelle et ses règlements d'application régissent les droits de propriété intellectuelle et industrielle.
  D'après les autorités, la protection minimale accordée aux DPI en vertu de la Loi sur la propriété intellectuelle a une portée très vaste si on la compare aux exigences énoncées par l'Accord de l'OMC sur les ADPIC.  La protection de la propriété industrielle est également réglementée par des décisions de la Communauté andine.  Les décisions pertinentes de la Communauté andine sont désormais mises en œuvre dans l'ensemble des pays de la sous‑région et remplacent les réglementations nationales contraires.  Qui plus est, les autorités estiment que le régime commun de la propriété intellectuelle de la Communauté andine permet d'utiliser le système des DPI comme un mécanisme de "développement humain", dans l'esprit des flexibilités ménagées en vertu de l'Accord sur les ADPIC.

136. L'Équateur a notifié sa législation sur les DPI et a répondu aux questions s'y rapportant, mais n'a pas soumis à l'OMC de notifications dans ce domaine depuis 2004.  Durant la période considérée, l'Équateur a participé activement aux travaux du Conseil des ADPIC, en particulier l'examen annuel de la Décision du 30 août 2003 sur la mise en œuvre du paragraphe 6 de la Déclaration de Doha sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique.
  L'Équateur a bénéficié de l'assistance technique sur les DPI proposée par l'OMPI et l'OECS, y compris concernant les questions liées au biopiratage.

137. En 2009, l'Institut équatorien de la propriété intellectuelle (IEPI), qui traite les enregistrements des brevets, des obtentions végétales, des marques et des droits d'auteur et qui s'occupe également des procédures visant à faire respecter les droits, a fini de traiter toutes les demandes en suspens d'enregistrement de marques et a ramené de deux ans à trois mois le temps moyen nécessaire pour enregistrer une marque de fabrique ou de commerce.  Toutes ses archives de marques et de brevets ont été numérisées et l'IEPI travaille à l'informatisation complète du processus de demande d'enregistrement.
b) Propriété industrielle

Brevets

138. La législation équatorienne relative à la propriété intellectuelle accorde une protection par brevet pour les produits et procédés d'une durée non renouvelable de 20 ans à compter de la date du dépôt de la demande.  Les dessins et modèles industriels bénéficient d'une durée de protection de dix ans.  En cas d'atteinte aux droits, le fardeau de la preuve incombe au contrevenant présumé.

139. Plusieurs préoccupations en matière de brevets semblent liées à des produits pharmaceutiques de marques.  L'Équateur continue d'approuver la commercialisation de nouveaux médicaments qui sont les bioéquivalents de médicaments brevetés, ce qui empêche les laboratoires de princeps de bénéficier d'une protection par brevet efficace pour des médicaments novateurs.  Une modification apportée fin 2006 au Code de la santé permet l'octroi d'enregistrements sanitaires sans tenir compte de la question de savoir si un médicament est breveté;  les autorités ont donné les précisions suivantes:  un enregistrement sanitaire ne constitue pas une garantie pour la commercialisation d'un article, le fait de lier l'enregistrement sanitaire au Bureau de la propriété intellectuelle ne constitue pas un engagement en vertu de l'Accord sur les ADPIC et deux branches du droit différentes (droit public et droit privé) sont concernées.  En vertu de la Loi de 2000 sur la production, l'importation, la commercialisation et la vente de médicaments génériques à usage humain, et de sa Codification de 2005, les entités publiques sont tenues d'acheter exclusivement des médicaments génériques, tandis que les marges de bénéfice de gros imposées par les pharmacies sur les médicaments de marques ont été ramenées à 20%, les marges sur les médicaments génériques étant maintenues à 25%
;  de surcroît, les entreprises pharmaceutiques nationales doivent produire au moins 20% de médicaments génériques et les pharmacies sont tenues de réserver un certain pourcentage de leur linéaire aux produits pharmaceutiques génériques.
Licences obligatoires
140. L'article 154 de la Loi sur la propriété intellectuelle et la Décision n° 486 de la Communauté andine établissent les conditions relatives à l'octroi d'une licence obligatoire.
  Le Président peut soumettre un brevet à une licence obligatoire pour des raisons d'intérêt public, en cas d'urgence ou pour des raisons de sécurité nationale, tout en reconnaissant les droits du titulaire du brevet, y compris le droit au paiement de redevances.  L'IEPI peut autoriser l'octroi de licences obligatoires dans les cas qui ont été déclarés par les autorités judiciaires contraires à la libre concurrence, notamment les cas impliquant un abus de position dominante sur le marché de la part du titulaire d'un brevet.

141. En 2009, deux décrets, dont l'un invoquait les dispositions pertinentes de l'article 31 de l'Accord sur les ADPIC et la Déclaration de Doha de 2001 sur les ADPIC et la santé publique, ont autorisé la délivrance de licences obligatoires pour les médicaments et les produits agrochimiques.
  La Résolution n° 10‑04 P‑IEPI publiée par l'IEPI le 15 janvier 2010 énonce en détail la procédure et les exigences pour l'obtention de licences obligatoires pour des produits pharmaceutiques brevetés.  En avril 2010, la Résolution n° 000001 DNPI IEPI (Licences obligatoires) de l'IEPI a précisé que la licence doit être utilisée pour la fabrication, la mise en vente, la vente ou l'utilisation du produit, ou pour son importation à ces fins, et qu'elle est destinée à une utilisation publique non commerciale (c'est‑à‑dire à une utilisation par les hôpitaux publics).  En juin 2010, l'Équateur a donné des informations très détaillées au Conseil des ADPIC de l'OMC sur les faits nouveaux concernant les produits pharmaceutiques.
  Des règlements similaires sont en cours d'élaboration pour les produits agrochimiques.  Ces interventions ont été motivées par des intérêts de santé nationale et elles devraient se traduire essentiellement par une baisse des prix des médicaments et des produits agrochimiques, mais aussi par une augmentation de la production locale.  Les autorités ont indiqué que la Société pharmaceutique nationale (Enfarma), qui appartient à l'État, figure parmi les requérants de licences obligatoires.  Seul un accord de licence obligatoire a été signé (situation en décembre 2010), afin de produire le ritonavir, un antirétroviral destiné à lutter contre le VIH/SIDA.  Cette licence obligatoire a été octroyée le 14 avril 2010 à Eskegroup SA, le distributeur local de Cipla (un laboratoire indien de produits pharmaceutiques génériques), pour le reste de la durée de validité du brevet, soit jusqu'au 30 novembre 2014.
  Eskegroup versera une redevance à Abbott Laboratories (titulaire du brevet) pour l'utilisation de la licence obligatoire.  Celle‑ci a déjà permis au gouvernement de réaliser des économies:  le Ministère de la santé a effectué des achats de lopinavir et de ritonavir, qui pourraient révéler un rabais de 150 000 dollars EU par rapport à l'offre initiale.

Importations parallèles

142. Durant la période considérée, l'Équateur n'a pas utilisé le système des importations parallèles.  Comme c'est le cas dans tous les pays de la Communauté andine, la protection des brevets en Équateur n'inclut pas le droit d'empêcher des tierces parties de faire le commerce d'un produit breveté après que ce produit a été introduit sur le marché d'un des pays de la Communauté andine par le titulaire du brevet ou par une autre personne avec son consentement ou économiquement liée à lui.
  Dans le cas où le brevet protège un matériel biologique susceptible d'être reproduit, le brevet ne s'étend pas au matériel biologique obtenu par reproduction, multiplication ou propagation du matériel breveté, à la condition que cela ait été nécessaire pour utiliser ledit matériel conformément aux fins pour lesquelles il a été introduit dans le commerce et que le matériel ainsi obtenu ne soit pas utilisé à des fins de multiplication ou de propagation.

Marques 
143. La Loi sur la propriété intellectuelle et les décisions de la Communauté andine prévoient la protection des marques notoirement connues.  L'enregistrement de marques est autorisé pour des périodes de dix ans renouvelables et peut être renouvelé entre six mois avant et six mois après l'expiration.  L'enregistrement d'une marque peut être annulé sans le consentement du titulaire de la marque si celle‑ci n'a pas été utilisée pendant une période de trois ans.  D'après l'IEPI, il y a de moins en moins d'enregistrements de copies non autorisées de marques de fabrique ou de commerce notoirement connues.

c) Droit d'auteur

144. Les œuvres imprimées et enregistrées sont protégées en vertu de la Loi sur la propriété intellectuelle pendant une durée non renouvelable qui équivaut à la vie de leur auteur plus 70 ans.  Les programmes d'ordinateur et les logiciels sont également protégés.  L'enregistrement du droit d'auteur n'est pas obligatoire.  En vertu de la Loi organique de 2010 sur l'éducation supérieure, les sociétés de distribution de logiciels doivent accorder des tarifs préférentiels pour les programmes assujettis à des licences obligatoires destinés aux établissements d'enseignement supérieur à des fins d'études;  les établissements d'enseignement supérieur sont tenus d'incorporer l'utilisation gratuite des logiciels dans leurs cursus.

d) Moyens de faire respecter les droits

145. Si l'Équateur considère que la lutte contre le piratage et la contrefaçon est un objectif légitime, il estime néanmoins que les moyens de faire respecter les DPI sont un instrument pour le développement qui devrait se limiter aux engagements souscrits au titre de l'Accord sur les ADPIC.  Il est d'avis que la lutte contre le biopiratage devrait être renforcée au niveau du commerce international.

146. Malgré un cadre juridique relativement complet et malgré les efforts consentis par l'IEPI, les mesures en cas d'atteinte aux DPI restent problématiques.
  D'après les autorités, cela est dû au manque d'initiative de la vaste majorité des détenteurs de droits, qui n'engagent pas de procédures judiciaires ou administratives;  par exemple, aucun détenteur de droits n'a pris part aux 27 procédures lancées par l'IEPI pour protéger les droits d'auteur sur des films.  Il y a un commerce local d'enregistrements audio et vidéo et de programmes d'ordinateur piratés et des activités de contrefaçon de vêtements de marques.  D'après une étude réalisée par la BSA et l'IDC, le piratage de logiciels en Équateur était estimé à 67% en 2009, soit 1 point de pourcentage de plus qu'en 2008
;  c'était le sixième plus faible taux de piratage en Amérique latine, bien qu'il soit plus élevé de 4 points de pourcentage que la moyenne de toute la région d'Amérique latine.  L'étude estimait que la valeur commerciale des marchandises piratées avait considérablement augmenté, passant de 35 à 65 millions de dollars EU, soit l'équivalent de 1% de la valeur des marchandises piratées en Amérique latine.

147. La police nationale et la Direction des douanes sont chargées de faire exécuter les ordonnances en matière de respect des DPI, mais il s'est parfois avéré difficile de voir appliquer les décisions des tribunaux.  Entre 2007 et avril 2011, plus de 1 000 opérations visant à faire respecter les DPI à la frontière ont eu lieu;  ces opérations ont pour la plupart été entreprises d'office en l'absence des détenteurs des droits concernés (en raison de leur désintérêt apparent), ce qui complique la tâche de l'IEPI et de la Direction des douanes lorsqu'ils doivent déterminer les atteintes aux DPI.  Pour la majorité, les actions relatives au respect des DPI à la frontière concernent des atteintes au droit d'auteur;  par exemple, en 2010, sur un total de 189 cas, 104 étaient des violations du droit d'auteur.  L'IEPI peut prendre des mesures pour faire respecter les droits par le biais d'une procédure administrative qui peut aboutir à des sanctions et/ou à la saisie de marchandises de contrefaçon par la Direction des douanes.  L'IEPI a engagé en moyenne 50 actions administratives par an depuis 2005;  la plupart d'entre elles ont été engagées à la demande de détenteurs de droits.  Depuis 2010, l'IEPI a pris des mesures d'office afin d'identifier et de démanteler les principaux circuits de commercialisation de copies illégales de produits audiovisuels.  Suite à une descente menée conjointement avec l'Administration fiscale, 165 commerces vendant des produits de contrefaçon ou piratés ont été fermés mi‑2011.

148. Dans le cadre de son Plan stratégique de lutte contre le piratage, depuis 2009, l'IEPI a pris des mesures pour réduire le piratage de droits d'auteur.  Le Plan inclut des campagnes de sensibilisation du public et la diffusion d'informations sur les questions liées aux DPI auprès des entités des secteurs privé et public;  ses activités comprennent la participation à diverses foires et manifestations.  La campagne "Ecuador Original" vise, entre autres choses, à sensibiliser le public aux conséquences de l'achat de marchandises produites illégalement.  La campagne "Ecuador Crea" s'adresse à toutes les parties prenantes et met en avant le rôle des citoyens dans la protection des DPI comme élément du développement économique et social du pays.  De plus, l'IEPI a assuré des formations en matière de droits d'auteur adaptées aux besoins d'entités publiques telles que la police judiciaire, le bureau du Procureur général et la Direction des douanes.  Grâce à une sensibilisation accrue, le nombre d'enregistrements de droits d'auteur a augmenté, passant de 2 473 en 2009 à 3 508 en 2010;  parallèlement, les demandes d'ouverture de procédures liées à des droits d'auteur ont peu à peu augmenté, passant de six en 2005 à 42 en 2010.

149. Il revient habituellement aux tribunaux de régler les différends, malgré l'existence de la Commission de la propriété intellectuelle.  Cette enceinte, conçue spécifiquement pour le règlement des différends liés aux DPI, a pour tâche de trouver un accord plutôt que de renvoyer l'affaire devant les tribunaux civils ou pénaux.  Les organismes d'arbitrage, comme ceux établis par la chambre de commerce, s'occupent également des affaires de ce type.  Les sanctions et les amendes sont particulièrement modestes;  les autorités ont indiqué que ces sanctions et amendes sont en cours de révision.  Les contrevenants aux DPI sont passibles de peines d'emprisonnement de trois mois à trois ans et d'amendes de 1 314 dollars EU à 13 145 dollars EU;  les sanctions en cas d'utilisation illégale d'un nom commercial sont des peines d'emprisonnement d'un mois à deux ans et d'amendes de 657 dollars EU à 6 572 dollars EU.  Entre 2005 et 2010, les amendes imposées pour atteintes au droit d'auteur se sont élevées à 53 330 dollars EU;  ces montants ont été utilisés pour financer les activités de l'IEPI.
� Le régime douanier se fonde désormais sur le Code organique de la production, du commerce et des investissements de décembre 2010;  il est également régi par un ensemble de décisions adoptées par les membres de la Communauté andine, qui portent notamment sur les contrôles douaniers, la coopération et l'échange de renseignements entre les douanes, la formation des autorités douanières et la facilitation du commerce.  Le Conseil du commerce extérieur et de l'investissement (COMEXI) définit les politiques en matière de formalités d'importation et d'exportation, "en coordination avec le Ministère des finances et du crédit public".  L'application de la politique douanière relève de la Direction nationale des Douanes, qui a été administrée par les Forces armées de 2003 à 2005.  Pour de plus amples renseignements sur les formalités d'inscription, de documentation et de dédouanement, se reporter au document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005, aux renseignements en ligne de la Direction nationale des Douanes (Adresse consultée:  http://www.aduana.gov.ec/), et au Code organique de la production, du commerce et des investissements, Journal officiel n° 351, 29 décembre 2010.


� Renseignements en ligne de la Direction nationale des Douanes, "Procedimientos para importar".  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.aduana.gob.ec/contenido/procImportar.html"��http://www.aduana.gob.ec/contenido/procImportar.html�  [10 novembre 2010];  et Service commercial des États�Unis (2010).


� Renseignements en ligne de l'Organisation mondiale des douanes, " WCO Support Ecuador Customs in planning for implementation of AEO Programme September 2010".  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.wcoomd.org/home_cboverviewboxes_cbnews1_Ecuador16072010.htm"��http://www.wcoomd.org/home_cboverviewboxes_cbnews1_Ecuador16072010.htm�  [10 novembre 2010];  et OMD (2007).


� Document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005;  et Service commercial des États�Unis (2010).


� Renseignements en ligne de la Direction nationale des Douanes, "Estadísticas de Recaudaciones:  Por Distrito".  Adresse consultée:  http://157.100.155.211/contenido/sig_cae/estadisticas/estadisticas.asp.


� Décret présidentiel n° 758, Règlement relatif à la facilitation douanière – Titre du livre V du Code de la production, du commerce et des investissements, 6 mai 2011.  Les décrets présidentiels et exécutifs peuvent être consultés en ligne sur le site du Système d'information pour la gouvernance démocratique (SIGOB), "Sistema de Información de Decretos Presidenciales".  Adresse consultée:  http://www.sigob.gov.ec/decretos/.


� Décret présidentiel n° 285, 18 mars 2010.


� Selon les autorités, les formalités de dédouanement duraient en moyenne 11,6 jours en décembre 2004 (document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005).


� Banque mondiale et Société financière internationale (2010).


� Banque mondiale et Société financière internationale (2010).


� Depuis novembre 2009, un accord conclu entre la Direction nationale des Douanes et le Ministère de la défense prévoit l'allocation de crédits à l'armée pour son appui aux opérations de lutte contre la contrebande (El Universo, "Armada se atribuye la captura de contrabando", 25 juin 2010.  Adresse consultée:  http://www.eluniverso.com/2010/06/25/1/1447/armada�atribuye�captura�contrabando.html?p=1447&m=1704 [10 novembre 2010]).


� El Universo, "Decomiso de cargas por contrabando sube 129%", 8 octobre 2009.  Adresse consultée:  http://www.eluniverso.com/2009/10/08/1/1356/decomiso�cargas�contrabando�sube.html [10 novembre 2010];  et Service commercial des États�Unis (2010).


� De janvier 1998 à 2008, l'inspection avant expédition était obligatoire pour toutes les marchandises d'une valeur f.a.b. supérieure à 4 000 dollars EU, quelle que soit leur origine.


� Décision n° 571 de la Communauté andine, 12 décembre 2003;  et Résolution n° 846 du Secrétariat général de la Communauté andine, 6 août 2004.


� Document de l'OMC WT/Let/72 du 11 avril 1996.


� Documents de l'OMC G/VAL/N/1/ECU/1 du 28 août 1995;  et G/VAL/N/1/ECU/2 et Rev.1 du 1er mars 1996.


� Document de l'OMC G/VAL/5 du 13 octobre 1995.


� Document de l'OMC WT/Let/72 du 11 avril 1996.


� Article 45, Résolution n° 846 du Secrétariat général de la Communauté andine.


� Documents de l'OMC G/RO/N/1 du 9 mai 1995;  et G/RO/N/12 du 1er octobre 1996.


� Décisions n° 416 et 417 de la Communauté andine, 30 juillet 1997.


� Article 1, Décision n° 417 de la Communauté andine.


� Résolution n° 252 de l'ALADI, 4 août 1999.


� Décision n° 653 de la Communauté andine, 15 novembre 2006, actualisant la nomenclature NANDINA.


� En 2008, le droit moyen pondéré par les échanges s'établissait à 8,9% (14,8% pour les articles agricoles et 8,3% pour les articles non agricoles) (Renseignements en ligne de l'OMC, "Statistics database:  Tariff profiles".  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://stat.wto.org/TariffProfile/WSDBTariffPFView.aspx?Language= E&Country=EC" �http://stat.wto.org/TariffProfile/WSDBTariffPFView.aspx?Language= E&Country=EC�).  Entre 2006 et 2010, la moyenne des droits de douane perçus, à savoir le rapport entre les recettes douanières et la valeur totale des marchandises importées, a varié entre 4,2% (2008) et 6,1% (2009).


� Document de l'OMC G/MA/IDB/2/Rev.31 du 27 avril 2010.


� Le tarif douanier de 2005 comportait 13 taux ad valorem:  0%, 3%, 5%, 10%, 15%, 20%, 35%, 36%, 38%, 40%, 45%, 72% et 85,5%.


� Le tarif douanier comporte 171 lignes tarifaires à dix chiffres auxquels s'ajoutent quatre chiffres (soit 14 chiffres au total) destinés à couvrir les taux de droits multiples en fonction de la description détaillée des produits relevant de la même ligne à dix chiffres (autrement dit les rubriques figurant sous une même ligne).  Pour effectuer les calculs aux fins de l'analyse des tarifs présentée ici, le Secrétariat de l'OMC a considéré ces rubriques comme constituant une ligne unique, et utilisé des moyennes simples de tous les taux figurant à chacune d'elles.


� L'Équateur peut reporter l'application du tarif extérieur commun concernant les positions tarifaires contenues dans les annexes 2, 3 et 4 de la Décision n° 465 de la Communauté andine.  En octobre 2002, l'Équateur et les autres membres de la Communauté andine ont adopté un tarif extérieur commun pour 62% des droits de douane.  Son entrée en vigueur a toutefois été plusieurs fois différée;  son dernier report expire à la fin de 2011 (Décision n° 717 de la Communauté andine, 8 septembre 2009).


� Selon le tarif douanier communiqué par les autorités équatoriennes pour l'établissement du présent EPC, les taux ad valorem sont les suivants:  0%, 3%, 5%, 7,5%, 10%, 15%, 17%, 20%, 25%, 30%, 31,5%, 35%, 40%, 45%, 54%, 67,5% et 85,5%.  Les dix droits composites comprennent les taux suivants:  140,32 dollars EU par unité plus 5% ad valorem;  158,14 dollars EU par unité plus 5% ad valorem;  3 dollars EU par unité plus 10% ad valorem;  39,97 dollars EU par unité plus 5% ad valorem;  0,14 dollar EU par poids net plus 5% ad valorem;  5,5 dollars EU par poids net selon l'article plus 10% ad valorem;  6 dollars EU par unité plus 10% ad valorem;  73,11 dollars EU par unité plus 5% ad valorem;  0,63 dollar EU par poids net plus 1% ad valorem;  et 0,83 dollar EU par poids net plus 1% ad valorem.


� Résolution n° 550 du COMEXI, 23 février 2010.


� Document de l'OMC G/C/W/639 du 18 novembre 2010.


� Renseignements en ligne du COMEXI, "Reforma Arancelaria:  Arancel Nacional Integrado".  Adresse consultée:  http://comexi.gob.ec/reforma_arancelaria.shtml;  et "Cuadro Reformas Arancelarias".  Adresse consultée:  http://comexi.gob.ec/docs/reformas1.pdf.  [4 janvier 2011].


� El Universo, "El incremento de arancel del 5% se extiende a casi todos los vehículos", 23 décembre 2010.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.eluniverso.com/2010/12/23/1/1356/incremento�arancel�5�" �http://www.eluniverso.com/2010/12/23/1/1356/incremento�arancel�5�� extiende�casi�todos�vehiculos.html [8 juin 2011].


� Renseignements en ligne de la CAN, "Desarrollo Productivo y Comercial:  Franja de Precios".  Adresse consultée:  http//www.comunidadandina.org/politicas/franja.htm.


� Les autorités considèrent que l'Équateur ne s'est pas engagé à démanteler le Système andin de fourchettes des prix lors de son accession à l'OMC.  Elles estiment que cet engagement portait sur le mécanisme national d'ajustement tarifaire, qui a été démantelé en 1996.  Elles ont signalé que d'autres blocs commerciaux (comme le MERCOSUR et l'UE) reconnaissaient la validité de l'engagement équatorien dans le cadre de la Communauté andine.  L'Équateur a fourni des explications à ce sujet en plusieurs occasions, notamment lors du premier examen de sa politique commerciale, au Conseil général, et à d'autres niveaux de l'OMC (document de l'OMC WT/L/77 du 14 juillet 1995).


� Communauté andine (2006).


� En 2011, 6 151 lignes (environ 85% des lignes tarifaires du SH07) étaient comparables.


� En 2005, elles portaient sur les animaux vivants de l'espèce bovine, les agents d'apprêt ou de finition/accélérateurs de teinture, et les véhicules automobile pour le transport de dix personnes ou plus (document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005).


� Document de l'OMC G/MA/M/53 du 7 juin 2011.


� Documents de l'OMC G/AG/N/ECU/24 du 8 février 2010 et G/AG/N/ECU/26 du 27 mai 2011.


� Pour de plus amples détails, voir le document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005.


� Code organique de la production, du commerce et des investissements, Journal officiel n° 351, 29 décembre 2010.


� Les autorités ont indiqué que le Tribunal constitutionnel équatorien avait pris une décision en sens contraire (Résolution n° 179 de la Communauté andine, 14 janvier 1999;  Acción de Incumplimiento 19�AI�99, 2 juin 2000).


� Loi sur le commerce extérieur et l'investissement, article 22.


� Loi sur le commerce extérieur et l'investissement, article 22.


� Loi n° 4, Journal officiel n° 122, 3 février 1997.


� Renseignements en ligne de la Direction nationale des Douanes, "Procedimientos para Importar".  Adresse consultée:  http://www.aduana.gov.ec/contenido/procImportar.html.


� Résolution n° 450 du COMEXI, 29 octobre 2008, et amendements contenus dans les Résolutions n° 465, 486, 491, 493, 496, 520, 528, 553, 554, et 563 du COMEXI (Renseignements en ligne du COMEXI, "Resoluciones".  Adresse consultée:  http://comexi.gob.ec/resoluciones.shtml).


� Cour de justice de la Communauté andine Proceso 05�AI�2007;  Résolution n° 532 du COMEXI, 15 décembre 2009;  et Résolution n° 540 du COMEXI, 11 janvier 2010.


� Résolution n° 450 du COMEXI, 29 octobre 2008, et amendements contenus dans les Résolutions n° 465, 486, 491, 493, 496, 520, 528, 553, 554, et 563 du COMEXI (Renseignements en ligne du COMEXI, "Resoluciones".  Adresse consultée:  http://comexi.gob.ec/resoluciones.shtml).


� Décret présidentiel n° 285, 18 mars 2010.  Les décrets présidentiels et exécutifs peuvent être consultés en ligne sur le site du SIGOB, "Sistema de Información de Decretos Presidenciales".  Adresse consultée:  http://www.sigob.gov.ec/decretos/.


� Documents de l'OMC G/LIC/N/3/ECU/3 du 12 octobre 2009;  et G/LIC/N/3/ECU/3/Add.1 du 19 avril 2010.


� Décret présidentiel n° 733, Règlement d'application du Livre IV du Code organique de la production, du commerce et des investissements, relatif à la politique commerciale, à ses organes de contrôle et aux instruments y afférents, 11 avril 2011;  les sections pertinentes du Décret ont été notifiées à l'OMC (G/ADP/N/1/ECU/3�G/SCM/N/1/ECU/3�G/SG/N/1/ECU/5 du 24 mai 2011).


� Article 53 du Décret présidentiel n° 733.  Les autorités ont précisé que le personnel de la nouvelle Direction de la défense commerciale du Ministère des relations extérieures, du commerce et de l'intégration suit une formation spécialisée dispensée par le Secrétariat de l'OMC (depuis 2010) et d'autres organismes de la région.


� Dans le cas des pays non membres, les règles de la Communauté andine couvrent uniquement les importations qui influent sur la production d'un pays membre destinée à l'exportation vers un autre pays membre, et celles qui influent sur la production de plusieurs pays membres et appellent l'application de mesures correctives dans plus d'un pays membre.


� Documents de l'OMC WT/TPR/OV/13 du 24 novembre 2010;  et G/ADP/N/209/ECU du 4 mars 2011.


� Document sde l'OMC G/ADP/N/59/ECU du 13 avril 2000;  G/ADP/N/209/ECU du 4 mars 2011;  et G/SCM/N/212/Add.1 du 20 octobre 2010.


� Le Décret du pouvoir exécutif n° 3497 dispose que les mesures de sauvegarde s'appliquent "indépendamment du lieu d'origine" du produit qui leur est assujetti.  Ces mesures peuvent revêtir la forme de droits ad valorem ou spécifiques, ou de restrictions quantitatives, mais le Décret marque une préférence pour la première solution.  Dans le cadre de la Communauté andine, la Décision n° 452 permet l'application de sauvegardes aux importations originaires de l'extérieur de la Communauté lorsque la production de deux pays membres ou plus en est affectée.  Le Secrétariat général de la Communauté andine est l'organisme chargé de réaliser les enquêtes en matière de sauvegardes.  Par ailleurs, le chapitre XI de l'Accord de Carthagène prévoit la possibilité pour un pays membre de la Communauté andine d'appliquer des mesures de sauvegarde aux importations en provenance d'autres pays membres pour corriger des déséquilibres de la balance des paiements, dans le cadre du programme de libéralisation du commerce andin en cas de dévaluation, ou en cas de perturbation manifeste de la production nationale.  Il autorise en outre les pays membres de la Communauté andine à appliquer des sauvegardes à certains produits agricoles cités dans la Décision n° 474.  Pour de plus amples détails sur la législation dans ce domaine, voir le document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005.


� Décret exécutif n° 3497, article 327.


� Documents de l'OMC G/SG/N/16/ECU/2 du 10 mars 2006;  G/SG/N/16/ECU/1 du 10 mars 2006;  G/SG/N/16/ECU/1/Suppl.1 du 8 janvier 2008;  G/SG/N/16/ECU/3 du 7 avril 2008;  G/SG/N/16/ECU/4 du 8 avril 2008;  G/SG/N/16/ECU/4/Suppl.1 du 9 janvier 2009;  G/SG/N/6/ECU/8 du 26 avril 2010;  et G/SG/N/8/ECU/3/Suppl.1, G/SG/N/10/ECU/4/Suppl.1 et G/SG/N/11/ECU/1 du 27 octobre 2010.


� Résolution du COMEXI n° 587, 23 septembre 2010 (Renseignements en ligne du COMEXI, "Resoluciones".  Adresse consultée:  http://comexi.gob.ec/reso_docs/resolucion587.pdf).


� Section I�A de la partie I de la Liste CXXXIII contenue dans les documents de l'OMC WT/L/77/Add.1 du 20 juillet 1995;  WT/L/77/Add.1/Corr.1 du 2 août 1995;  et WT/L/77/Add.1/Corr.2 du 8 août 1995.


� Documents de l'OMC G/AG/N/ECU/22 du 8 février 2010;  et G/AG/N/ECU/27 du 27 mai 2011.


� Devant les préoccupations exprimées aux réunions du Comité des restrictions appliquées à des fins de balance des paiements, l'Équateur a accepté de remplacer la plupart des restrictions quantitatives par des mesures fondées sur les prix et de modifier progressivement le niveau et la portée de ces dernières en fonction du redressement de sa balance des paiements.  L'Équateur s'était à l'origine engagé à lever toutes les mesures commerciales imposées aux fins de balance des paiements le 22 janvier 2010 au plus tard.  Conformément à ces engagements, les autorités ont remplacé la plupart, mais pas la totalité, des restrictions quantitatives par des mesures fondées sur les prix en juin 2009.  La Résolution n° 487 du COMEXI a remplacé ces restrictions sur 251 des 271 lignes tarifaires concernées.  Sur ces 251 produits, 234 ont été assujettis à une surtaxe tarifaire de 12% en sus du droit appliqué avant les mesures de sauvegarde;  les 17 positions qui sont restées soumises à un contingent tarifaire portent sur dix produits automobiles (parties de véhicules à monter), assortis d'une surtaxe tarifaire de 3%;  les pommes, raisins et poires, assortis d'un droit spécifique de 10 cents/kg;  et quatre lignes tarifaires correspondant aux pneumatiques, assujetties à un droit spécifique de 80 cents/kg.  Le 11 février 2010, l'Équateur a publié une résolution en vue d'éliminer progressivement les mesures avant le 23 juillet 2010 (document de l'OMC WT/BOP/N/77 du 27 juillet 2010 contenant la Résolution n° 580 COMEXI, 22 juillet 2010).


� Document de l'OMC WT/BOP/W/35 du 13 octobre 2010.


� Pour de plus amples détails concernant la législation et les modalités institutionnelles dans ce domaine, voir les documents de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005;  et G/TBT/2/Add.101 du 22 juin 2009.


� Documents de l'OMC G/TBT/W/308 du 23 avril 2009;  G/TBT/M/47 du 5 juin 2009;  et G/TBT/2/Add.101 du 22 juin 2009.


� Décret présidentiel n° 756, Règlement général sur la Loi sur les systèmes de contrôle de la qualité, 6 mai 2011.  Les décrets présidentiels et exécutifs peuvent être consultés en ligne sur le site du SIGOB, "Sistema de Información de Decretos Presidenciales".  Adresse consultée:  http://www.sigob.gov.ec/decretos/.


� Loi équatorienne sur les systèmes de contrôle de la qualité n° 2007�76, publiée le 22 février 2007.


� L'INEN est membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) et de la Commission panaméricaine des normes techniques, membre associé de la Coopération interaméricaine d'accréditation et de la Conférence générale des poids et mesures, membre correspondant de l'Organisation internationale de métrologie légale et point de contact de la Commission du Codex Alimentarius.  L'Organisme équatorien d'accréditation est membre affilié de la Coopération internationale sur l'agrément des laboratoires d'essais (ILAC).


� ICS = Classification internationale pour les normes.


� Décret n° 3497, articles 209 à 211.


� La dernière version figure dans la Résolution n° 09�2009 du CONCAL, Journal officiel, Supplément n° 563, 3 avril 2009.


� Résolution n° 10�2009 du CONCAL, Journal officiel, Supplément n° 563, 3 avril 2009.


� Renseignements en ligne de l'INEN.  Adresse consultée:  http://www.inen.gob.ec/.


� Documents de l'OMC G/TBT/21 du 2 mars 2007;  G/TBT/23 du 20 février 2008;  G/TBT/25 du 4 mars 2009;  et G/TBT/28 du 5 février 2010.


� Document de l'OMC G/SPS/GEN/982 du 12 novembre 2009.


� Pour de plus amples détails sur la législation, les modalités institutionnelles et les procédures dans ce domaine, voir le document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005.


� Document de l'OMC G/SPS/GEN/982 du 12 novembre 2009.


� L'article 401 de la Constitution de 2008 déclare l'Équateur exempt de cultures et semences transgéniques;  le même article confère néanmoins au Président le pouvoir exclusif d'autoriser les importations de cultures et semences agricoles susceptibles d'avoir été produites à l'aide de modifications génétiques (Loi organique sur la souveraineté alimentaire, Journal officiel, Supplément n° 583, 5 mai 2009).


� Ces normes figurent dans le document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005, tableaux AIII.3 et AIII.4.


� Les normes sanitaires applicables au commerce entre les pays membres de la Communauté andine sont établies dans la Résolution n° 347 du Conseil de l'Accord de Carthagène, du 18 février 1997.  Les normes applicables aux importations venant de l'extérieur de la Communauté andine sont établies dans la Résolution n° 449 du Conseil de l'Accord de Carthagène, du 23 janvier 1997.


� Décision n° 436 de la Communauté andine, 11 juin 1998;  et Résolution n° 630 du Secrétariat général de la Communauté andine.


� Règlement général de la Loi sur la protection zoosanitaire, article 14;  et Règlement de la Loi sur la protection phytosanitaire, article 4.


� Résolution n° 183 du COMEXI, annexe IV.


� Document de l'OMC G/SPS/53 du 3 mai 2010.


� En octobre 2010, l'INCOP a reçu le prix Joseph François Robert Marcello du Réseau interaméricain des marchés publics (Inter�American Network on Government Procurement (RICG));  le jury était constitué de représentants de la Banque interaméricaine de développement, de l'Organisation des États américains et de l'Agence canadienne de développement international (informations en ligne du RICG, "News", Adresse consultée:  http://www.ricg.org/en/forms/display_news.aspx;  et informations en ligne de l'INCOP, "Reconocimiento internacional al Ecuador en materia de liderazgo en compras públicas".  Adresse consultée:  http://www.compraspublicas.gov.ec/index.php?option=com_myblog&show=Reconocimiento�internacional�al�Ecuador�en�materia�de�liderazgo�en�compras�pAoblicas.html&Itemid=163 [20 janvier 2011]).


� INCOP (2010a).


� Loi organique sur le système national de passation des marchés publics, Journal officiel, supplément n° 395, 4 août 2008.


� INCOP (2010a).


� Article 34 de la Loi organique sur les entreprises publiques, Journal officiel, supplément n° 48, 16 octobre 2009.


� Les autorités ont indiqué que la baisse, entre 2009 et 2010, du nombre de fournisseurs qualifiés était due à leur non-conformité aux normes existantes.


� Pour qu'une société (même une succursale équatorienne d'une société étrangère) soit reconnue comme un fournisseur de l'État ou un soumissionnaire qualifié, elle est tenue de soumettre une liste de ses actionnaires, parties intéressées ou affiliés.  Si l'un de ceux�ci est une personne morale dont le siège se trouve dans un "paradis fiscal", le soumissionnaire ou fournisseur sera immédiatement écarté de toute procédure de passation de marchés.  Les succursales doivent présenter une liste des actionnaires de leur maison�mère;  les autorités ont indiqué que cette mesure a été prise pour réduire le nombre de marchés attribués à des entreprises dans lesquelles des parents de fonctionnaires ont des intérêts.


� Au 31 décembre 2010, le Catalogue d'achat en ligne comptait 2 351 lignes de produits dans six catégories principales:  véhicules automobiles;  fourniture de bureau;  matériel d'impression;  matériel informatique;  produits de nettoyage;  et matériel d'aide pour handicapés.  À intervalles réguliers, l'INCOP sélectionne des fournisseurs de biens et de services figurant dans le Catalogue d'achat en ligne.  Un accord�cadre entre ces fournisseurs et l'INCOP engage les premiers à respecter le prix, la qualité et le lieu de fourniture convenus, ainsi que les garanties de fourniture;  en mai 2011, 94 fournisseurs avaient signé un accord de ce type (articles 43 et 47 de la Loi organique sur le système national de passation des marchés publics, Journal officiel, supplément n° 395, 4 août 2008).


� Article 2 de la Loi organique sur le système national de passation des marchés publics, Journal officiel, supplément n° 395, 4 août 2008;  et Règlement général de la Loi organique sur le système national de passation des marchés publics, Journal officiel n° 230, 7 juillet 2010.


� INCOP (2010a).


� INCOP (2010a).


� Même s'il n'y a pas de discrimination formelle à l'encontre des fournisseurs étrangers, les articles 25 et 52 de la Loi de 2008 sur les marchés publics prévoient que l'INCOP devrait établir des critères de participation minimale pour les fournisseurs locaux.


� Microentreprise (de un à neuf employés, avec des ventes ou des revenus bruts inférieurs à 100 000 dollars EU et des actifs de 100 000 dollars EU au plus);  petite entreprise (de dix à 49 employés, avec des ventes ou des revenus bruts compris entre 100 000 dollars EU et 1 million de dollars EU et des actifs compris entre 100 001 dollars EU et 750 000 dollars EU);  et moyenne entreprise (de 50 à 159 employés, avec des ventes ou des revenus bruts compris entre 1 et 5 millions de dollars EU et des actifs compris entre 750 001 dollars EU et 4 millions de dollars EU) (Renseignements en ligne de l'INCOP, "Margen de Preferencia Producción Nacional", 27 janvier 2009.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.compraspublicas.gob.ec/index.php" �http://www.compraspublicas.gob.ec/index.php�? option=com_content&task=view&id=183&Itemid=102 [20 janvier 2011];  et INCOP (2010b).


� INCOP (2010a).


� La Loi de 2008 a abrogé l'obligation faite aux adjudicataires d'obtenir l'autorisation du Procureur général et du Contrôleur avant de se voir accorder un marché public.


� Article 102 du Code organique de 2010 de la production, du commerce et des investissements.


� Document de l'OMC G/TRIMS/N/2/Rev.20 du 3 septembre 2010.


� Documents de l'OMC G/TRIMS/N/1/ECU/1 du 2 avril 1996 et WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005.


� Résolution n° 323 de la Communauté andine, 26 novembre 1999.


� Renseignements en ligne de la Banque centrale de l'Équateur, "Comercio Exterior".  Adresse consultée:  http://www.portal.bce.fin.ec/vto_bueno/ComercioExterior.jsp [22 janvier 2011].


� Résolutions n° 400 et 402 du COMEXI, 13 septembre 2007;  et renseignements en ligne de la Direction nationale des Douanes, "Procedimientos para Exportar desde Ecuador".  Adresse consultée:  http://www.aduana.gov.ec/contenido/procExportar.html [24 janvier 2011].


� Une autorisation préalable est exigée pour les exportations de bois rond, les spécimens de flore et de faune sauvages et leurs produits, à des fins de protection de l'environnement.  Pour les exportations de café et de cacao, un certificat de qualité est délivré par le Conseil national du café (COFENAC) ou l'Association nationale des exportateurs de cacao.  Des certificats d'origine sont délivrés par le MIPRO, la Fédération équatorienne de l'exportation (FEDEXPOR) ou les chambres de commerce et d'industrie désignées par le MIPRO.  Des informations supplémentaires sont disponibles dans le document WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005.


� Loi n° 120, Journal officiel, supplément n° 378, 7 août 1998;  et Accord n° 204, Journal officiel, supplément n° 273, 7 septembre 2010.  Adresse consultée:  http://www.corpecuador.gov.ec/descarga/�LeydeCreacion.pdf;  et http://www.derechoecuador.com/index.php?=com_content&task=view&id=5729&�Itemid=597 [24 janvier 2011].


� Loi spéciale sur le secteur caféier, article 8, Journal officiel n° 657, 20 mars 1995.


� Code organique de la production, du commerce et des investissements, Journal officiel n° 351, 29 décembre 2010.


� Loi pour la promotion et le contrôle de la production et de la commercialisation de la banane plantain, de la banane fruit (Barraganete) et autres musacées assimilées, destinées à l'exportation, et ses règlements d'application.


� Loi n° 79, Journal officiel n° 93, 2 octobre 1981.


� Loi spéciale sur le secteur caféier et Décret exécutif n° 2855, Journal officiel n° 736, 12 juillet 1995.


� Décret exécutif n° 1720�A, Journal officiel n° 369, 2 juillet 2004.


� Accord n° 105, 26 juin 2008, Journal officiel n° 385, 21 juillet 2008.  Adresse consultée:  http://www.derechoecuador.com/index.php?option=com_content&task=view&id=4586#N105;  et Accord n° 091, 3 juin 2008, Journal officiel n° 364, 20 juin 2008.  Adresse consultée:  http://www.derechoecuador.com/index.php?option=com_content&task=view&id=4526 [24 janvier 2011].


� Accord n° 10 342�A, 8 septembre 2010, Journal officiel n° 287, 27 septembre 2010.  Adresse consultée:  http://www.derechoecuador.com/index.php?option=com_content&task=view&id=5867&Itemid=597;  et Accord n° 10 338, 22 juin 2010, Journal officiel n° 252, 2 août 2010.  Adresse consultée:  http://www.derechoecuador.com/index2.php?option=com_content&do_pdf=1&id=5687 [24 janvier 2011].


� Loi n° 74 sur la forêt et la conservation des zones naturelles et sauvages, article 45, Journal officiel n° 64, 24 août 1981.


� Loi sur la forêt et la conservation des zones naturelles et sauvages, article 46.


� Des renseignements plus détaillés sur ces régimes figurent dans le document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005.


� Le matériel requis pour les opérations d'assemblage pouvait aussi être importé en franchise de droits, mais une garantie devait être déposée.


� Il semble que convaincre l'Administration fiscale de respecter les avantages fiscaux conférés par la législation sur les zones franches a été un processus long et contraignant qui a affecté l'expansion de ce régime (CONAZOFRA, non daté a).


� CONAZOFRA (non daté a).


� En juillet 2011, les zones suivantes étaient opérationnelles:  ZOFRAMA, METROZONA, ZONAMANTA, ZOFRAGUA, ZOFRAPORT, TAGSA, CORPAQ et TURISFRANCA.  Les zones non opérationnelles étaient ECUAZOFRA et POLIFRANCA, qui est sur le point d'annuler sa concession, tandis que la concession de ZOFREE a pris fin en février 2011 (renseignements communiqués par les autorités;  et CONAZOFRA, non daté d).


� CONAZOFRA (non daté a).


� CONAZOFRA (non daté b).


� Conseil sectoriel pour la production (2010).


� Articles 34 à 52 du Code organique de la production, du commerce et des investissements, Journal officiel n° 351, 29 décembre 2010.


� Jusqu'à fin 2010, les activités de promotion des exportations de la CORPEI étaient financées en partie grâce aux recettes provenant de la taxe remboursable appliquée aux importations et exportations (sections 2) v) b) et 3) ii)).


� Article 95 du Code organique de la production, du commerce et des investissements, Journal officiel n° 351, 29 décembre 2010;  Décret exécutif n° 757 (Réglementation de la structure et de l'institutionnalisation du développement de la production, de l'investissement et des mécanismes et instruments de promotion de la production établis par le Code organique de la production, du commerce et des investissements), 6 mai 2011, Journal officiel, supplément n° 450, 17 mai 2011.  Les décrets exécutifs ou présidentiels peuvent être consultés sur le site Web du SIGOB, "Sistema de Información de Decretos Presidenciales".  Adresse consultée:  http://www.sigob.gov.ec/decretos/.


� Renseignements en ligne de la CFN, "Financiamiento de Exportación PRE y POST Embarque".  Adresse consultée:  http://www.cfn.fin.ec/index.php?option=com_content&view=article&id=920&Itemid=679 [27 janvier 2011].


� Décret exécutif n° 1793, Journal officiel n° 365, 28 juin 2004.


� Article 94 du Code organique de la production, du commerce et des investissements, Journal officiel n° 351, 29 décembre 2010.


� Renseignements en ligne de la Banque centrale de l'Équateur, "Índice del Boletín Anuario No. 31".  Adresse consultée:  http://www.bce.fin.ec/docs.php?path=./documentos/PublicacionesNotas/Catalogo/Anuario/�Anuario31/IndiceAnuario31.htm [24 janvier 2011].


� Renseignements en ligne de l'Administration fiscale, "Servicio de Rentas Externas:  Estadísticas:  Estadísticas Generales de Recaudación".  Adresse consultée:  http://www.sri.gob.ec/web/guest/estadisticas��generales�de�recaudacion?p_p_id=busquedaEstadisticas_WAR_BibliotecaPortlet_INSTANCE_2yRc&p_p_lifecycle=1&p_p_state=normal&p_p_mode=view&p_p_col_id=column�3&p_p_col_count=2&_busquedaEstadisticas_WAR_BibliotecaPortlet_INSTANCE_2yRc_com.sun.faces.portlet.VIEW_ID=%2Fpages%2FbusquedaEstadistica.xhtml&_busquedaEstadisticas_WAR_BibliotecaPortlet_INSTANCE_2yRc_com.sun.faces.portlet.NAME_SPACE=_busquedaEstadisticas_WAR_BibliotecaPortlet_INSTANCE_2yRc_ [24 janvier 2011].


� Loi sur la taxation interne, article 51.


� Les marchandises faisant l'objet d'un taux de TVA nul sont:  produits alimentaires qui n'ont pas fait l'objet d'une élaboration, d'une transformation ni d'un traitement;  plusieurs types de lait transformé dans le pays;  pain, sucre, biscuits, sel, beurre, margarine, avoine, maïzena, vermicelles, farines de consommation humaine, huiles comestibles sauf l'huile d'olive;  semences certifiées, bulbes, boutures et racines à nu;  farine de poisson, aliments équilibrés, préparations fourragères ajoutées de mélasse ou de sucre et autres;  engrais, insecticides, pesticides, fongicides, herbicides, huile agricole utilisée contre la maladie de Sigatoka, produits antiparasitaires et vétérinaires, y compris leurs composants;  tracteurs d'une puissance maximale de 200 chevaux, charrues, herses, déverseuses, moissonneuses, semeuses, faucheuses, bombes de fumigation portatives, dispositifs d'arrosage et d'aspersion;  médicaments et drogues à usage humain (y compris leurs composants);  récipients et étiquettes servant à la fabrication de médicaments à usage humain ou vétérinaire;  papiers bond et papiers journal, périodiques, revues, livres et matériel connexe commercialisé avec les livres;  lampes à fluorescence;  aéronefs et hélicoptères à usage commercial;  et marchandises exportées.  Les services assujettis à un taux nul incluent les services suivants:  services financiers et boursiers;  services publics d'électricité, d'eau potable, d'égouts et de ramassage des ordures;  services de santé, d'éducation, religieux, funéraires et d'impression de livres;  assurance�santé et assurance sur la vie;  services administratifs fournis par l'État;  spectacles publics;  taxes routières;  et services exportés.  Des détails supplémentaires sont disponibles en ligne sur le site Web de l'Administration fiscale:  "Información sobre Impuesto:  IVA:  Hecho generador y tarifas".  Adresse consultée:  http://www.sri.gob.ec/web/10138/151 [27 janvier 2011].


� Le paragraphe 2 de l'article III du GATT dispose que les produits importés "ne seront pas frappés, directement ou indirecte�ment, de taxes ou autres impositions intérieures, de quelque nature qu'elles soient, supérieures à celles qui frappent, directe�ment ou indirectement, les produits nationaux similaires".  Loi sur la taxation interne, article 55.  Des détails supplémentaires sont disponibles en ligne sur le site Web de l'Administration fiscale:  "Información sobre Impuesto:  IVA:  Hecho generador y tarifas".  Adresse consultée:  http://www.sri.gob.ec/web/10138/151 [27 janvier 2011].


� Loi sur la taxation interne, Titre troisième.


� Article 164 de la Loi sur la réforme de la taxation équitable, 29 décembre 2007.


� Article 24 du Code organique de la production, du commerce et des investissements, Journal officiel n° 351, 29 décembre 2010.


� Ces secteurs prioritaires prédéfinis concernent les nouveaux investissements dans les juridictions hors de Quito et de Guayaquil, dans les secteurs suivants:  produits agricoles et sylvicoles;  biotechnologie et logiciels connexes;  aliments frais, transformés ou congelés;  services de logistique;  métallurgie;  pétrochimie;  produits pharmaceutiques;  énergies renouvelables.  La substitution stratégique des importations telle que définie par la présidence concerne les engrais, les produits agrochimiques, les pesticides et fongicides, les savons, détergents et cosmétiques, les autres produits chimiques, les céramiques, carreaux et sols, les textiles et vêtements, les chaussures, le cuir, la fabrication de radios, de téléviseurs et de téléphones, l'électronique en général et les appareils électriques.


� Décret exécutif n° 732 (Modifications du Règlement sur le régime fiscal intérieur, du Règlement sur la mise en œuvre de la taxe sur la sortie de devises et du Règlement sur la mise en œuvre de l'impôt foncier rural), 11 avril 2011, Journal officiel, supplément n° 434, 26 avril 2011;  Décret exécutif n° 757 (Réglementation de la structure et de l'institutionnalisation du développement de la production, de l'investissement et des mécanismes et instruments de promotion de la production établis par le Code organique de la production, du commerce et des investissements), 6 mai 2011, Journal officiel, supplément n° 450, 17 mai 2011.  Les décrets exécutifs ou présidentiels peuvent être consultés sur le site Web du SIGOB, "Sistema de Información de Decretos Presidenciales".  Adresse consultée:  http://www.sigob.gov.ec/decretos/.


� Ces mesures incluaient:  l'exemption du versement des impositions résultant de la constitution d'une société et d'autres transactions financières, et des impositions relatives au transfert des titres de propriété d'une société;  l'importation en franchise de droits des aéronefs, navires et véhicules utilisés pour le transport de touristes, pour une période définie, à condition que ces aéronefs, navires et véhicules ne soient pas disponibles dans le pays;  et la possibilité de déduire de l'impôt sur les bénéfices des entreprises, dans certaines limites, les versements externes effectués pour promouvoir le tourisme entrant.  Les projets devaient être situés dans des zones rurales économiques sous�développées et constituer des activités touristiques qui "garantissent une promotion rapide".  Loi n° 97, Journal officiel, supplément n° 733, 27 décembre 2002;  Loi sur le tourisme, article 34.


� Documents de l'OMC G/SCM/N/186/ECU du 11 novembre 2009;  et G/AG/N/ECU/23 du 9 février 2010.


� Articles 60 et 68 du Code organique de la production, du commerce et des investissements, Journal officiel n° 351, 29 décembre 2010.


� Renseignements en ligne de la CFN.  Adresse consultée:  http://www.cfn.fin.ec.


� Renseignements en ligne de la BNF, "Tasas de interés activas Periodo Febrero del 2011".  Adresse consultée:  http://www.bnf.fin.ec/index.php?option=com_content&view=article&id=156&Itemid=101.


� Décision ministérielle n° 382, 6 septembre 2010, Journal officiel n° 296, 8 octobre 2010.  Adresse consultée:  http://www.derechoecuador.com/index.php?option=com_content&task=view&id=5884&Itemid=600 [1er février 2011].


� Document de l'OMC G/AG/N/ECU/21/Rev.1 du 6 septembre 2010.


� Il y a 7 334 producteurs, mais seulement une poignée d'exportateurs détenant un pouvoir oligopsone (chapitre IV 2) V)).  Cela conduit souvent à des grèves de la part des producteurs de bananes.


� Renseignements en ligne du MIPRO.  Adresse consultée:  http://www.micip.gov.ec/�index.php?option=com_content&view=article&id=265&Itemid=122;  et renseignements en ligne du MIPRO, "Convenio por el que se establece el programa de renovación del parque automotor".  Adresse consultée:  http://www.micip.gov.ec/images/stories/CONVENIO_PROGRAMA_DE_RENOVACION_DEL_PARQUE_AUTOMOTOR.pdf [1er février 2011].


� En 2010, les moyennes entreprises employaient 2% de la population active, les petites entreprises 10% et les microentreprises 69%.


� Articles 53 à 56 et 62 à 67 du Code organique de la production, du commerce et des investissements, Journal officiel n° 351, 29 décembre 2010.


� Conseil sectoriel pour la production (2010).


� Décret exécutif n° 757 (Réglementation de la structure et de l'institutionnalisation du développement de la production, de l'investissement et des mécanismes et instruments de promotion de la production établis par le Code organique de la production, du commerce et des investissements), 6 mai 2011, Journal officiel, supplément n° 450, 17 mai 2011.  Les décrets exécutifs ou présidentiels peuvent être consultés sur le site Web du SIGOB, "Sistema de Información de Decretos Presidenciales".  Adresse consultée:  http://www.sigob.gov.ec/decretos/.


� Conseil sectoriel pour la production (2010).


� Conseil sectoriel pour la production (2010).


� Conseil sectoriel pour la production (2010).


� Article 335 de la Constitution de 2008.  Adresse consultée:  http://www.asambleanacional.gov.ec/�documentos/constitucion_de_bolsillo.pdf [2 février 2011].


� De plus, l'article 304 de la Constitution de 2008 dispose que les pratiques monopolistiques et oligopolistiques, notamment celles du secteur privé, et les autres pratiques qui influent sur le fonctionnement des marchés devraient être évitées.


� Article 313 de la Constitution de 2008.  Adresse consultée:  http://www.asambleanacional.gov.ec/�documentos/constitucion_de_bolsillo.pdf [2 février 2011].


� Article 3 de la Loi de codification sur les entreprises, Journal officiel n° 312, 5 novembre 1999.


� Projet de loi organique antimonopole.  Adresse consultée:  http://www.derechoecuador.com/images/�stories/2010�38/20100922_LEY%20ORGANICA%20ANTI%20MONOPOLIO.pdf [2 février 2011].


� Articles 337 à 344 de la Loi sur les entreprises n° 312, novembre 1999;  et Economist Intelligence Unit (2009).


� Les exportateurs de bananes, les banquiers, les propriétaires de médias, les producteurs de ciment et les sociétés de téléphonie mobile sont considérés comme étant en position de monopole ou d'oligopole (voir également la section iv)).  Par exemple, un petit nombre de grandes entreprises dominent les exportations de bananes et deux entreprises dominent le marché du ciment.  Parmi les autres cas, il faut citer les cigarettiers et les producteurs de bière, ainsi que les chaînes de supermarchés.  Les autorités ont indiqué qu'elles ne partageaient pas cet avis (Economist Intelligence Unit, 2009;  El Universo, "LFC asevera que Ecuador vive un oligopolio", 26 septembre 2005.  Adresse consultée:  http://www.eluniverso.com/2005/09/26/0001/9/�710620F6DC6D448C8F7F5C6482B30404.html [7 juin 2011];  El Universo, "LFC dice que hay oligopolio en banca", 27 septembre 2005.  Adresse consultée:  http://www.eluniverso.com/2005/09/27/0001/9/�391B7DC26BAE4B13AB7B93E85B01F10D.html [7 juin 2011];  El Universo, "La banca alista diálogo formal con el Gobierno", 26 mars 2007.  Adresse consultée:  http://www.eluniverso.com/2007/03/26/0001/9/�8F3B58F6FDE841FC8B3FFA6874CBB9C6.html [7 juin 2011];  El Universo, "Ecuador quiere regular monopolios ante ola de especulación", 17 juillet 2007.  Adresse consultée:  http://www.eluniverso.com/2007/07/�17/0001/9/6C7DB44F1FA54260A61E4CFEFBC204F1.html [7 juin 2011];  El Universo, "Correa recibió propuesta del Conartel", 16 octobre 2007.  Adresse consultée:  http://www.eluniverso.com/2007/10/16/0001/8/�DAF685D050884D9DBEB15B737F95EF36.html [7 juin 2011];  El Universo, "Correa denuncia oligopolio de cementeras de Suiza y Francia en Ecuador", 3 novembre 2007.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.eluniverso.com/2007/11/03/0001/9/D4CDDAFFB2CB4F8CA8173F05C4C1DE1A.html" �http://www.eluniverso.com/2007/11/03/0001/9/D4CDDAFFB2CB4F8CA8173F05C4C1DE1A.html� [7 juin 2011];  et ElUniverso, "Gobierno pule proyecto de Ley Antimonopolios", 11 novembre 2008.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.eluniverso.com/2008/11/11/0001/8/BCE7CA28DA3645A79D9D39C8CBA71B5F.html" �http://www.eluniverso.com/2008/11/11/0001/8/BCE7CA28DA3645A79D9D39C8CBA71B5F.html� [7 juin 2011].


� Décret exécutif n° 1445, Journal officiel n° 479, 2 décembre 2008;  et Economist Intelligence Unit (2009).


� Décret exécutif n° 1614�2009, 27 mars 2009, et renseignements en ligne du MIPRO, "Competencia y Defensa del Consumidor:  Competencia".  Adresse consultée:  http://www.micip.gov.ec/�index.php?option=com_content&view=article&id=449&Itemid=129 [22 janvier 2011].


� Document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005.


� Décision n° 608 de la Communauté andine, 29 mars 2005.


� Loi organique sur la protection des consommateurs, article 54.  D'après les autorités, l'expression "augmentation injustifiée des prix" signifie une "escalade indue des prix";  elles ont également indiqué que des analyses juridiques et économiques sont effectuées pour comprendre l'évolution des prix au détail durant une certaine période, dans le but de déterminer si le prix du produit visé par l'enquête est le résultat d'un accord parallèle entre entreprises ou d'une fixation concertée de prix résultant d'un abus de position dominante.


� Des analystes affirment que ces subventions mettent à rude épreuve la durabilité budgétaire et indiquent que les abus sont communs (Economist Intelligence Unit, 2010).


� El Universo, "Gobierno fija precios para doce productos", 29 août 2008.  Adresse consultée:  http://www.elunivers.com/2008/08/29/0001/9/0E6307C5DC0743F29AE0DAFDCF384F0F.html [7 juin 2011];  et El Universo, "Precio oficial causa retiro de productos", 2 septembre 2008.  Adresse consultée:  http://www.eluniverso.com/2008/09/02/0001/9/FAF2557D994F41F1A4F099416267004F.html [7 juin 2011].


� Le Congrès a périodiquement gelé les prix des produits pharmaceutiques à la demande du pouvoir exécutif (Economist Intelligence Unit, 2009).


� Renseignements en ligne du MIPRO, "Estudios".  Adresse consultée:  http://www.micip.gov.ec/images/stories/CUADRO_PARA_EM.xls [22 janvier 2011].


� Loi organique modifiée sur la défense des consommateurs, Journal officiel n° 544, 9 mars 2009.  Adresse consultée:  http://www.mipro.gov.ec/images/stories/LEY_ORGANICA_DE_DEFENSA_DEL_ CONSUMIDOR.pdf [2 février 2011].


� Renseignements en ligne du MIPRO, "Competencia y Defensa del Consumidor:  Competencia".  Adresse consultée:  http://www.micip.gov.ec/index.php?option=com_content&view=article&id=449 &Itemid=129 [22 janvier 2011].


� Les autorités ont indiqué que la Constitution de 2008 a mis davantage l'accent sur l'intervention de l'État, sur le contrôle et la réglementation des secteurs stratégiques et sur des projets d'investissement dans l'infrastructure, en raison du manque d'investissements du secteur privé dans ces domaines.  D'après les autorités, ce manque d'investissements retardait de manière considérable le développement de l'infrastructure dans des secteurs stratégiques, ce qui affectait la population et la compétitivité de l'économie.


� Articles 315 et 316 de la Constitution.  Adresse consultée:  http://www.asambleanacional.gov.ec/�documentos/constitucion_de_bolsillo.pdf [2 février 2011].


� L'article 100 du Code organique de la production, du commerce et des investissements de décembre 2010 dispose que, chaque fois que cela est nécessaire et approprié pour répondre à des besoins d'intérêt public, et en l'absence de capacités économiques ou techniques, ou dans le cas où la demande ne peut être satisfaite par des entreprises publiques ou mixtes, le Président de la République peut, à titre exceptionnel, autoriser l'État ou ses institutions à déléguer au secteur privé ou à des opérateurs de "l'économie populaire et solidaire" la gestion de secteurs stratégiques et la fourniture de services publics tels que l'électricité, les infrastructure routières, ferroviaires, portuaires et aéroportuaires et d'autres infrastructures.  L'article 98 du Code prévoit le traitement non discriminatoire dans le secteur de l'électricité.


� La Loi sur la modernisation de l'État (Loi n° 50, Journal officiel n° 349), datée du 31 décembre 1993, et ses règlements d'application publiés en mars 1994, a établi les fondements pour la suppression des monopoles du secteur public et la privatisation des services publics.  La Loi n° 4 de mars 2000 pour la transformation économique de l'Équateur a autorisé la vente au secteur privé des participations majoritaires dans les entreprises d'État d'électricité et de télécommunications (Economist Intelligence Unit, 2009;  et document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005).


� Loi organique sur les entreprises publiques, Journal officiel, supplément n° 48, 16 octobre 2009.  Adresse consultée:  http://www.derechoecuador.com/index.php?option=com_content&task=view&id= 5190&Itemid=553 [2 février 2011].


� Paragraphe 2 de l'article 9, article 54 et article 73 de la Loi sur le régime fiscal intérieur;  et alinéas d) et e) de l'article 125 du Code organique de la production, du commerce et des investissements.


� Parmi les plus grandes entreprises publiques créées depuis 2008 ou résultant de fusions visant à opérer dans des secteurs économiques clés, on peut citer:  la Corporación Nacional Eléctrica (2008), la Corporación Eléctrica del Ecuador (March 2009) et l'Empresa Pública Estratégica Hidroeléctrica del Litoral (juin 2010) dans le secteur de l'énergie;  le journal El Telégrafo (2008), le magazine à sensation Periódico Popular PP, El Verdadero (août 2010) et l'Empresa Pública Televisión y Radio de Ecuador (décembre 2009) dans le secteur des médias;  l'Empresa Pública Nacional de Minería (Enami) (décembre 2009) dans le secteur des industries extractives;  l'Empresa Pública PETROECUADOR (avril 2010) et l'Empresa Pública Petroamazonas (avril 2010) dans le secteur des hydrocarbures;  Enfarma (décembre 2009) dans le secteur pharmaceutique;  et la CNT (septembre 2008) et Telecsa (August 2010) dans le secteur des télécommunications.


� Renseignements en ligne du Ministère des finances, "Presupuesto general del Estado consolidado por item".  Adresse consultée:  http://finanzas.gob.ec/PRESUPUESTO_2010�2014/PRESENTACION%�20PROFORMA%202011%20ASAMBLEA/PGE_2011/PGE_archivos/CUADROS_DE%20_REPORTES/ITEM%20G.pdf [2 février 2011].


� Documents de l'OMC G/STR/N/2/ECU, G/STR/N/3/ECU, G/STR/N/5/ECU, G/STR/N/6/ECU, G/STR/N/8/ECU et G/STR/N/9/ECU du 1er juillet 2010.


� Des détails supplémentaires sur la participation de l'Équateur aux traités de l'OMPI sont disponibles dans le document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005;  et renseignements en ligne de l'OMPI, "Parties contractantes:  Équateur".  Adresse consultée:  http://www.wipo.int/treaties/en/ShowResults.jsp?�country_id=51C&start_year=ANY&end_year=ANY&search_what=C&treaty_all=ALL [2 février 2011].


� Article 322 de la Constitution de 2008.  D'après la Chambre de commerce de Quito, les dispositions constitutionnelles interdisant l'appropriation du savoir ancestral (traditionnel) relatif à la biodiversité sont incompatibles avec le développement pharmaceutique et agricole du pays et entraînent des difficultés supplémentaires dans les négociations en vue d'un accord de libre�échange avec l'UE (El Universo, "Propiedad intelectual y patentes son "temas pendientes" en acuerdo Ecuador�UE", 6 April 2011.  Adresse consultée:  http://www.eluniverso.com/2011/04/06/1/1356/propiedad�intelectual�patentes�son�temas�pendientes�acuerdo�ecuador�ue.html [8 juin 2011].)


� Le cadre juridique de l'Équateur dans ce domaine est constitué des instruments suivants:  Loi sur la propriété intellectuelle, Journal officiel n° 320, 19 mai 1998;  Décision n° 345 de la Communauté andine du 21 octobre 1993 relative à des dispositions communes sur la protection des droits des obtenteurs de variétés végétales;  Décision n° 351 de la Communauté andine du 17 décembre 1993 relative à des dispositions communes sur le droit d'auteur et les droits connexes;  Décision n° 391 de la Communauté andine du 2 juillet 1996 relative au régime commun pour l'accès aux ressources génétiques;  et Décision n° 486 de la Communauté andine du 14 septembre 2000 relative au régime commun de la propriété intellectuelle.  Des détails supplémentaires sur la législation et les procédures dans ce domaine sont disponibles dans le document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005.


� La Loi sur la propriété intellectuelle prévoit une protection pour les dessins et modèles industriels et étend la protection aux secrets commerciaux et aux indications géographiques.  Les schémas de configuration de puces de semi�conducteurs, les obtentions végétales et les autres produits issus de la biotechnologie sont également protégés.


� Cette décision est une "dérogation" levant les limitations visant les exportations sous licence obligatoire vers les pays qui ne peuvent pas fabriquer eux�mêmes les produits pharmaceutiques (Renseignements en ligne de l'OMC, "ADPIC et santé publique".  Adresse consultée:  http://www.wto.org/french/tratop_f/trips_f/pharmpatent_f.htm#declaration [2 février 2011]).


� Document de l'OMC IP/C/W/549/Add.5 du 4 février 2011.


� Article 240 de la Décision n° 486 de la Communauté andine, 14 septembre 2000.


� Article 4 de la Codification de la Loi sur la production, l'importation, la commercialisation et la vente de médicaments génériques à usage humain, 17 novembre 2005.


� Des détails supplémentaires sur les règles et procédures dans ce domaine sont disponibles dans le document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005.


� Décret exécutif n° 118, 23 octobre 2009;  Décret exécutif n° 181, 21 décembre 2009.  Les décrets exécutifs ou présidentiels peuvent être consultés sur le site Web du SIGOB, "Sistema de Información de Decretos Presidenciales".  Adresse consultée:  http://www.sigob.gov.ec/decretos/.


� Document de l'OMC IP/C/M/63 du 4 octobre 2010.


� Renseignements en ligne d'Intellectual Property Watch, "Ecuador Grants First Compulsory Licence For HIV/AIDS Drug", 22 avril 2010.  Adresse consultée:  http://www.ip�watch.org/weblog/2010/04/22/�Ecuador�grants�first�compulsory�licence�for�hivaids�drug/ [2 février 2010].


� Article 54 de la Décision n° 486 de la Communauté andine.


� Article 32 de la Loi organique sur l'éducation supérieure, Journal officiel, supplément n° 298, 12 octobre 2010.


� Document de l'OMC IP/C/M/63 du 4 octobre 2010.


� Depuis 2003, l'Équateur figure sur la liste des pays à surveiller au titre de l'article spécial 301 du Représentant du commerce des États�Unis (USTR 2010;  et U.S. Commercial Service, 2010).


� BSA/IDC (2010).






